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 D£ FRANCE. BON DE VIREMENT AU PROFIT D'UN 

B AGENT DE CHANGE. 

frion de virement sur la Banque de France, passé par un 
banquier au profit d'un agent de change, n'opère la trans-
mission du crédit du premier à la Banque au crédit de cet 
aaent qu'autant que la Banque a constaté ce crédit sur le 

camt dudit agent. 

l'inondation sur le bon des mots contrôlé et payé apposés 
nar les employés de la Banque ne constate que les premiers 
actes de la négociation ; la Banque peut en arrêter la con-
sommation, si elle reconnaît, avant la restitution du car-sonimation, si <>(.**/ # vw...**.., wnwn. uai -

net à l'agent, que le crédit du banquier était en dessous, 
c'est à-dire inférieur au chiffre du bon par lui passé à 

CoUti-ri ne nplil. m/>m.p iil.snii.'n rnnptivrpnj'r* /iâw«ff_ 
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l'agent. Celui-ci ne peut même, jusqu'à concurrence, bénéfi-

cier de ce crédit insuffisant. 

Ces résolutions, intervenues dans des circonstances 

toutes spéciales, ont, surtout pour les agents de change et 

les commerçants qui ont d'importants de crédits à la Ban-

que, un intérêt fort grave. 
L'article 9 des statuts de la Banque (1808) porte : « Les 

opérations de 1B Banque consistent... à recevoir en comp-

te courant les sommes qui lui sont versées par des parti-

culiers et des établissements publics, et à payer les dis-

positions faites sur elle et les engagements pris à son do-

micile jusqu'à concurrence des sommes encaissées. » 

L'article 67 des règlements intérieurs dispose : « Tout 

reçu ou bon de virement payable à la Banque, ou enga-

gement souscrit à son domicile, pour lesquels il n'y a pas 

de fonds suffisants en caisse, ne sont point acquittés. » 

Quand un mandat est présenté à l'une des caisses de 

paiement, on vérifie si celui qui l'a fourni est crédité à la 

Banque d'une somme équivalente à celle du mandat. S'il 

existe un crédit suffisant, on appose sur le mandat un tim-

bre portant le mot contrôlé- puis le mandat est passé au 

caissier, qui autorise le paiement. Cette autorisation se 

constate au moyen d'un second timbre portant le mot 
'payé. 

Lorsque le mandat est un bon de virement, une note 

est transmise par le caissier du paiement à la caisse des 

recettes; celle-ci crédite le compte-Courant au profit du-

quel le bon a été fourni; le crédit y est inscrit aussi sur 

le carnet appartenant au titulaire de ce compte. 

, Le 24 avril 1857, le mandataire de MM. Vallié et C% 

banquiers au Havre, ayant un compte ouvert à la Banque 
a «ris, remit à M. Hart, agent de change, qui a égale-

ment un compte ouvert à lu Banque, un bon de virement 

ainsi conçu :« Virement pour 30,000 fr.; la Banque de 

«anceest priée de porter au crédit de M. Hart, agent, la 

somme de 30,000 fr., dont elle débitera le compte do 
Vâ'lie et Ce.r 

Que devint ce bon de virement présenté par M. Hart à 

banque ? Voici l'explication donnée à cet égard dans 

^"^remise à M. le gouverneur de la Banque par le 

* et de la troisième caisse : nous transcrivons ici la te-
neur de cette note : 
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1 dernier, le compte courant de Vallié et O avait 
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 27,231 fr- 78 °- à l'ouverture de la caisse; un 

Mev^-A8 12'000 fr- P^nté, vers midi, par M. Gahen 
fut nn«-Auvers. réduisit cette somme à 15,231 fr. 78 c, qui 

Mmen flU
i,
lque ,emPs al'rès à 2°.v231 fr- 78 c-. Par "» ™r" 

Ver, i 8 de 3'000 fr-> fait Par la ma>soa Vallié et C. 
mandat"?6 v?,re' M' Hart> a8eilt de change, fit présenter un 

Ce m« i r et C"> de la somme de 30>000 fr-
éteur et i ■ p0rte sur les deux caniers> celui du vérifi-
<|u'on s'n,,o -J du sous-caissier, au débit de Vallié et C«, sans 

Le cais - qUe le crédil était raferieur a 30,000 fr. 
allé preii(/'er' & S°n retour de 'a caisse principale, où il était 
celle de Mftnfw bi"ets' trouvant, parmi le« pièces à expédier, 
me 'es auir de Va"'é et G', timbrées du contrôle com-

Man, ageuM 61 aCC°mpagnée de la note de ctéilt Four M-
sPrès avoir' * î'!"rjra du timbre payé comme les autres, et 
rsceti^g

 av
p8'° î Ilote de crédits, l'envoya à la caisse des 

étail alôrs n Pius,eurs autres, par le garçon de bureau ; il 

. Vers unVhl 6Ure VB& mir.uies.env iron. 
rificaiion des™ 61 demie> le tous caissier, en faisant la vé-
celui d« Valli -Cl>nJPtes débités en son absence, reconnut que 

Aussitôt il " etait en dessous de 9,768 fr. 22 c. 
m'rer la nn.en.jVOya le vér'ficateur à la caisse des receltes pour 
aUe"du o"° 6 de cr?dit de 30,000 fr., ce qui put être fait, 
Caniei
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 " ETAIT Va* enc°re passé écriture, et que le 
En ConJ„ art> aSeut> n'élait Pas crédité. 

ât de 30 0?,oTeACeve,,nole' !^nse> ful aunulée, et le man-
versTaUi

 Valheel C" re"du au porteur de M. Hart, 
C7ut Porté sur |'eures quiI12e minutes, et par suite Vallié el 
i ,Ce ! rapport comme ayant manqué de fonds. 
, la troisrii.^ Vers 1uatre neures dix minutes que l'on auDrit 
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 ^Présentant de Vallié et C* 

?0,nraercoP^Ur
t
etre-negocié' un b°rdereau d'effets de 

4
 U nZ2iTnUnt k 55

'
000 fr

'
 Ce

 bordereau fut admis 

Passaient n^ 6t tandis ^ue les endossements se rem-
dre de , Pp aPP°sll>on de l'estampille : « Payez à l'or-
Êanque fut infn

qUe
-
 Ûe France' " M' le g^verneur de la 

Hop inS P^ dépêche télégraph.que, de la dé-
Par Jugement H, T t la,maison Vallié et c% prononcée 

Cet avk ni Tnbunal de commerce du Havre. 

5 La BanauePerlTptait pas de consommer la négocia-

^allié etC- fam
ia

 L 3"06 ne P°uvant Plus traiter avec 
taillls'le c°nsentement d'admission du borde-

reau de 55,000 fr. fut annulé, les estampil.es d'endosse-

ment furent rayées, et le déposant reprit les effets pour-

les remettre aux syndics de la faillite. 

Dans cet état des choses, M. Hart a prétendu : 1° que 

la Banque n'avait pas pu considérer comme incomplète 

l'opération de virement constatée suffisamment par l'es-

tampille : « payé, » apposée sur le bon; 2° que la négo-

ciation des 55,000 fr. destinée à compléter le crédit ée 

Vallié et C* ne devait pas être cbangéd de destination. 

11 a en conséquence assigné la Banque de France de-

vant le Tribunal de commerce de la Seine pour la faire 

condamner à le reconnaître créditeur de 30,000 fr. 

De leur côté, les syndics de la faillite Vallié ont deman-

dé à la Banque le versement de la somme de 20,231 fr. 

40 c, solde du compte Vallié et C*. 

La Banque, obligée de se défendre contre M. Hart, re-

fusa de satisfaire à cette demande, et les syndics de la 

faillite l'assignèrent en condamnation devant le Tribunal 

de commerce de la Seine. 

Ces deux demandes furent jointes, et le Tribunal rendit, 

à la date du 25 juin 1857, le jugement suivant : 

« En ce qui touche la demande de Hart contre la Banque 

de Fi ance : 
« Attendu qu'il résulte des débats et des documents de la 

cause que, le 25 avril dernier, Hart a fait présenter à la Ban-
que de France un mandat de 30,000 fr. en remboursement de 
pareille somme qu'il avait prêtée à Vallié et C'; 

« Que les fonds de ce mandat devaient être faits: 1" par 
une somme de 20,231 fr. 78 c. existant ledit jour 25 avril, au 
crédit de Vallié et Ce, à la Banque de France; 2" par le mon-
tant d'un bordereau présenté à l'escompte le même jour; 

« Attendu que le 25 au soir la Banque de France a remis 
au demandeur le mandat qui lui avait présenté sans avoir 
crédité son carnet des 30,100 fr. montant de ce mandat; 

« Que, pour justitier ce refus de crédit, la Banque peut in-
voquer utilement l'existence de la faillite de la maison Va|iié 
et Ce, du Havre, qui avait été déclarée dans la journée ; 

« Que c'est vainement que le demandeur invoque soit les 
écritures passées par la Banque, soit la mention de contrôle et 
de paiement apposée sur ledit mandat; que la Banque de 
FVance ne pouvait être engagée dans l'tspèce, que par l'ins-
cription du crédit sur le carnet qui lui a été présenté ; 

« Attendu cependant que, sur la somme de 30,000 fr.. il y 
a lieu d'appliquer au profit de Hart celle de 20,231 fr. 78 c. 
qui existait au crédit de Vallié et O au moment de laprésenta-
tion du mandat, et qui avait été affectée à titre de provision 
au paiement de ce mandat de virement; 

« En ce qui touthe la demande des syndics Vallié et G' en 
paiement du solde existant à ta Banque : 

« Attendu que, d'après les circonstances qui précèdent, il 
n'y a pas lieu de faire droit sur cette demande ; 

« En ce qui touche la demande de la Banque de France 
contre Hart : 

« Attendu que de ce qui précède il ressort qu'il n'y a pas 
lieu de faire droit; (ju'il convient seulement de déclarer com-
mune à Hart la disposition du présent jugement, relative à la 
demande formée par les syndics Vallié etC*, 

« Le Tribunal condamne la Banque de France, par toutes 
les voies de droit, à payer à Hart ladite somme de 20,231 fr. 
78 c, avec les intérêts suivant la loi ; 

« Déclare Hart mal fondé dans le surplus de ses conclusions; 

l'en déboute ; 
« Déclare également les syndics Vallié et C" non-recevables 

et mal fondés en leur demande contre la Banque de France, 

les en déboute ; 
« Déclare commune à Hart la disposition qui précède, et 

condamne la Banque de France aux dépens eu ce qui la con-

cerne ; 
« Condamne les syndics Vallié et C« au surplus des dépens 

relatifs à l'instance par eux formée, qu'ils sont autorisés à em-
ployer en frais de syndicat. 

Les syndics Vallié et Ce ont fait appel de ce jugement 

qui les prive d'une somme à laquelle prétend la faillite. 

La Banque de France a aussi fait appel. 

Enfin M. Hart lui-même a signifié un appel incident 

afin d'obtenir de la Banque d'être reconnu créditeur de 

30,000 fr. pour le montant du bon de virement, et subsi-

diairement afin de la faire condamner à lui payer, à titre 

de dommages-intérêts, une somme de 9,763 fr. 22 c. 

composant avec 20,231 fr. 78 c. accordés par le Tribu-

nal, la somme de 30,000 fr. qu'il entend toujours exiger 

de la Banque. 
Me Payen a soutenu l'appel des syndics. Il a soutenu 

que les énonciations contrôlé et payé sut le mandat de vi-

rement ne constituaient pas au profit de M. Hart l'attri-

bution exclusive revendiquée par celui-ci. 

Si l'on veut appeler paiement, a-t-il ajouté, les écritures 
d'un virement du compte, ce paiement n'a lieu qu'après que 
loutes les écritures sont terminées, de même qu'un paiement 
effectif n'a lieu que quand les espèces ont été comptées et 
mises aux mains de la personne qui reçoit ; et si un ordre 
vient arrêter la tradition des espèces, il est évident que la nu-
mération par le caissier qui avait l'intention de payer, et les 
notes d'ordre qu'il a tenues ne donneraient aucun droit pour 
exiger la remise des fonds qu'il a conservés. 

yuant aux 20,231 francs, Me Payen prétend que la remise 
d'un bon de virement aux mains de Hart, le 24 avril, établit 
la promesse faite à ce dernier par Vallié et C* d'élever le crédit 
de leur compte à la Banque, le lendemain 25 avril, à un chif-
fre suffisant pour faire opérer un virement de 30,000 francs 

au crédit do Hart. 
La présentation du bon le 25 avril permettait à la Banque 

d'opérer le vrements'il y avait fonds suffisants au compte de 
Vallié et Ge, mais ces fonds no s'y trouvaient pas. 

Ce bon peut servir à prouver entre Vallié et C« et Hart l'exis-
tence d'une obligation de 30,000 francs, mais il ne constitue 
pas une obligation par lui-même, il n'en a pas la forme, car 
il n'énonce ni engagement ni cause d'engagement. 

Le solde du compte ouvert par la Banque ne peut consti-
tuer une provision, car la Banque n'est pas débitrice ; elle 
acquitte des bons comme simple dépositaire de ionds versés 
dans sa caisse pour y rester, à tout instant, à la disposition du 

déposant, sans produire intérêt. 
La Banque de France n'est pas une débitrice dont on ait pu 

céder la dette, elle est simplement dépositaire pour compte 
de celui qui lui a remis des fonds et qui en reste seul pro-
priétaire. Les fonds portés au compte de Vallié et C' auraient 
pu servir à payer la dette de ceux-ci envers M. Hart, mais ce 
paiement n'a pu être effectué avant la faillite de Val ié et C* et 
il ne peut l'être après ; la présence du^ bon de virement de 
30,000 francs, aux mains de M. Hart ne peut servir que 
comme commencement de preuve pour établir la créance de 

Hart chez Vallié et Ge. 
M' Belhmont, sur l'appel de laBanque, a exposé que la seule 

cause du rejet du mandat de virement, avait été l'insuffisance 
du crédit de Vallié et G"; il a établi que l'inscription sur le 
carnet du crédité était la seule opération qui obligeait la Ban-
que, et que ce n'était pas là une simple mesure d'ordre, mais 

une formalité tl.i rig eur, sans laquelle il n'y avait pas crédit 
aci-ordé au porteur. 

Quant au prétendu quasi-contrat qui, par suite de l'erreur, 
qualifiée par M. Hart: faute lourd», laquelle aurait empêché 
celui ci de se faire payer par M. Vernias, mandataire de la 
maison Vallié, l'avocat a démontré que, dans la circonstan-
ce, la Banque n'avait fait qu'observer ses règlements et ses 
usages, et réparer à temps une erreur toujours réparable, tant 
que l'opération n'était pas consommée. 

Pour les agents de change, comme pour toutes les grandes 
maisons, qui dans le même jour envoient à la Banque un 
grand nombre de mandais ou font plusieurs versements en 
espèces, l'usage constant est de créditer seulement à la fin du 
jour et des opération-» les carnets desdits agents et grandes 
maisons; le crédit se fait en une seule somme qui est le ré-
sultat des opérations de la journée; ce mode de procéder a été 
introduit pour satisfaire aux besoins multipliés des agents et 

des grandes maisons. 
Un agent envoie souvent à la Banque plusieurs bordereaux 

par jour; il les envoie à des heures différentes, par des gar-
çons différents; cependant l'agent n'ayant qu'un carnet, ne 
peut pas demander que chaque opération soit inscrite immé-
diatement, puisque chaque garçon qu'il envoie n'est pas por-

teur du carnet. 
De là est née la nécessité de laisser le carnet déposé jus-

qu'à la fin de la journée, pour qu'on y consigne le résultat 

4r iour. 
C est avant de rendre le caruet de M. Hart que l'erreur a 

été reconnue : en conséquence, le crédit n'y a pas été porté. 
M' Dufaure, avocat de M. Hart, fait remarquer qu'il résul-

te des motifs du jugement, que le refus de crédit de la part 
de la Banque a été motivé sur la survenance de la faillite de 
MM. Vallié et C% et que, depuis, le débat s'est établi sur un 
autre point, le fait de l'erreur commise au sujet du crédit de 

Vallié. 
L'avocat soutient que le mandat avait été accepté par la 

Banque. 
La rapidité des opérations de la Banque avec le commerce, 

dit-il, a nécessité l'emploi de quelques formes particulières; 
mais il est incontestable que les billets tirés par les commer-
çants sur la Banque ont la même portée, sont soumis aux 
mêmes règles que tous les effets de commerce. 

MM. Vallié et G* avaient des fonds à laBanque; ils en ont 
disposé par un mandat sur elle au profit de M. Hart. 

Suivant qu'il n'y a pas ou qu'il y a provision, le mandat est 
refusé ou accepté ; s'il est accepté, il engage et on le paie. 

La circonstance qu'il s'agit d'un mandat de virement (rouge) 
au lieu d'un mandat ordinaire (blanc), ne peut rien changer, 
soit à la nature, soit aux règles du contrat. La seule différence 
est qu'au lieu de payer en argent, on paie en crédit. Dans le 
cas d'un mandat ordinaire, la Banque accepte et paie en es-
pèces ; dans le cas d'un mandat de virement, la Banque ac-
cepte et donne un crédit équivalent au paiement qu'elle au-
rait à faire. Dans un cas comme dans l'autre, il s'écoule un 
intervalle de temps entre l'acceptation et ce paiement. 

La différence des opérations, d'ailleurs, est très bien mar-
quée par les différences des caisses où l'on se présente. 

Ou se présente d'abord à la caisse des dépenses. 
La caisse de dépenses, c'est la caisse où la Banque dépense. 

Or la Banque dépense de deux manières; elle dépense soit en 
donnant son argent, soit en donnant son acceptation ; dans ce 
second cas, elle reste débitrice des espèces envers le porteur 
du mandat au profit duquel elle fait l'acceptation. 

Si le mandat est blanc, la Banque le paie immédiatement 

en espèces. 
Si le mandat est rouge (bon de virement), on écrit le mot 

payé. 
Dans les deux cas, d'ailleurs, la Banque ne paie qu'après 

s'être couverte en portant le paiement au débit du tireur. La 
première partie de l'opération, c'est l'inscription sur le 
brouillard qui sera reportée plus tard au grand-livre ; la der-
nière partie de l'opération consiste dans l'apposition du mot 

payé. 
Après l'accomplissement de ces formalités, le mandat rouge 

est porté à la caisse des recettes. 
La caisse des recettes, c'est la caisse où la Banque reçoit. 

Or, de même que la Banque fait deux sortes de dépenses, da 
même elle fait des recettes de deux natures différentes: elle 
reçoit ou de l'argent ou des effets. Dans l'un et dans l'autre 
cas, on remet au caissier la valeur avec un bordereau indi-
quant le nom de la personne qui doit être créditée. 

Ce versement n'a d'autre but que d'augmenter le crédit de 
celui qui fait l'opération ; aussi le crédit est-il immédiate-
ment porté sur les livres ; rien ne peut le retarder. A cette 
caisse des recettes il n'est pas de contrôle à faire ; les valeurs 
que l'on reçoit sont des valeurs réelles, puisque ce sont ou des 
espèces, ou des valeurs sur la Banque elle-même; on ne peut 

donc pas ne pas effectuer de crédit. 
Avant l'apposition du mot payé, la somme de 30,000 francs 

a été retranchée du crédit de la maison Vallié et C*. Dès lors 
cette somme n'appartient plus à Vallié, eteelaest si vrai, que 
s'il s'était présenté un tiers porteur d'un troisième mandat, 
ce mandat aurait été refusé ; il aurait été refusé sans que 
l'on eût à se préoccuper ni de l'antériorité respective de l'un 
ou de l'autre mandat, ni de quelque cause de préférence 

que ce soit. 
Du moment où la propriété de la somme de 30,000 francs a 

cessé d'appartenir à la maison Vallié, sur quelle tête reposait-

elle ? Evidemment, sur la tête de M. Hart. 
Des explications qui précèjent, il résulte que la Banque 

n'inscrit sur un mandat la mention contrôlé qu'après s'être 
payée elle-même par le débit du tireur; et lorsqu'elle a appo-
sé le mot payé, elle s'est reconnue elle même débitrice du 
montant du mandat envers celui qui en est le porteur. 

Quant aux modes de bbération, aux moyens qui pourront 
être employés par la Banque pour accomplir l'obligation 
qu'elle vient de contracter, ils sont nombreux et variés. Tantôt 
elle substituera immédiatement de l'argent à un mandat blanc; 
tantôt elle fera une inscription immédiate sur un carnet, et 
c'est ce qu'elle fait à l'égard dea commerçants ordinaires. 
Tantôt elle se contentera d'apposer son visa sur un bordereau 
comme elle l'a fait sjjr le bordereau qui a été déchiré, pour 
faire seulement le soir une inscription en masse résumant 
toutes les opérations de la journée. LaBin^ue employera suc-
cessivement tous ces modes d'extinction de sa dette selon les 
différents besoins du commerce qu'elle devra satisfaire; mais, 
dans tous les cas, il faut qu'elle se libère, car elle est obligée; 
elle s'est obligée comme un négociant s'oblige en apposant 

sur un effet qu'on lui présente le mot accepté. 
Dans la realité, cette libération a été effectuée; la mention 

paye, mise sur le mandat de virement, ne constate pas seule-
ment qu'il y a eu autorisation de payer ce mandat, elle cons-
tate que le mandat a élé effectivement payé au compte et par 

le débit de la maison Vallié. 
A toutes ce raisons, la Banque n'oppose plus qu'une seule 

objection, c'est qu'il y a eu erreur de la part de ceux de ses 

employés qui ont vérifié le crédit Yallié. 
Jusqu'à présent, cette erreur n'a pas été démontrée, et, 

jusqu'à preuve contraire, il est permis d'ajouter foi plutôt à 
la version qui, pendant si longtemps, a été soutenue par la 

Banque. 
M* Dufaure établit que la Banque, en admettant l'accepta-

tion par erreur, est responsable du défaut de payement, at-
tendu que M. Hart, si ce mandat eût été refusé, se fût fait 

payer par le représentant à Paris de la maison Valfé. L'er-
reur, si erreur il y a, serait une famé lourde à la charge de 
la Banque. L'institution de cet établissement deviendrait fu-
neste le jour où l'exactitude ne serait plus comptée comme sa 

première vertu. 
M. Barbier, avocat-général, qui, après les plaidoiries, avait 

fait à la Banque une vérification personnelle, retrace les faits 
et examine la double question présentée par M. Hart à la dé-
cision de la Cour, et résultant, suivant ce dernier, soit d'un 
contrat accompli, soit d'un quasi-conirat fondé sur la faute 
lourde commise par les agents de la Banque. 

Le contrat accompli, ajoute M. l'avocat-général, seraitéta-
bli par les mots contrôlé, payé, apposés sur le mandat de vi-
rement. Toutefois est-ce là une opération finie et complète? La 
mandat a pour ol jet de transmettre une somme du créditd'un 
compte-courant au crédit d'un autre compte-courant. La Ban-
que se prête à cette opération, mais avec ses règlements et 
ses habitudes ; il n'y a en conséquence de titre contre elle que 
lorsqu'eu réalité l'inscription sur le registre et sur le carnet a 
été faite; il n'y a, ainsi que la Cour de Paris l'a proclamé 
en 1832, dans l'affaire Hubert, rien de consommé avant cette 
formalité; jusque-là, il est permis de revenir sur l'erreurqui 

aurait été commise. 
Ici tout n'élait pas fini parce qu'on avait écrit le mot payé 

sur le mandat; ce mot n'était écrit que par anticipation. 
Les agents de change signalent, à cette occas on, la dure 

condition qui leur est faite : à savoir, qu'iU ne peuvent, pen-
dant une journée entière, connaître le sort de leurs mandais 
de virement déposés à la Banque. Sans doute, il en est ainsi, 
mais c'est par l'effet d'une nécessité inévitable, à raison du 
grand nombre de mandats déposés successivement, et à toute 
heure, par les agents de change, comme par les négociants 
qui sont dans la même situation; il est plus commode pour 
tous, il est même d'une impérieuse nécessité, de régler cha-
que carnet en masse chaque soir, et il n'est pas possible de 
procéder par opérations isolées pour chaque mandat. 

Il n'est donc pas vrai de dire que M. Vallié avait payé M. 
Hart par la remise du mandat de virement en question; il eût 
fallu, pour cela, qu'il se trouvât provision suffisante à la Ban-
que; on a cru un moment à cette provision: on s'est disposé à 
faire le virement, mais, en présence de l'erreur reconnue, 
on ne l'a pns consommé. Au point où en était l'opération, 
Vallié n'avait pas encore repris ses fonds et ne les avait pas 
encore payés à Hart, et encore mains celui-ci les avait-il ver-
sés à la Banque; pour le virement complet, il eût fallu l'ins-
cription au crédit du compte-courant sur les livres de la Ban-

que et sur le carnet de M. Har. 
Y a-t-il eu quasi-contrat engageant la responsabilité de la 

Banque ? M. Hart lui reproche de lui avoir donné un faux 
avis, en prenant le mandat, et de l'avoir ainsi empêché de se 
faire payer par SI. Vernias, représentant de la maison Vallié, 
lequel a payé pour cette maison pendant toute la journée du 

25 avril. 
La Banque répond qu'il est fort douteux que Vernias eût 

payé; qu'en tout cas, pour ce qui la concerne, elle reste daus 
le droit d'invoquer ses règlements et ses usages, desquels il 
résulte que tant qu'il n'y a pas eu inscription sur le carnet, 
l n'y pis de droit acquis, pas de droit lésé. 

M. Hrt subit donc le sort commun des créanciers de la 
maison Vallié. S'il avait été payé, comme M. Cohen l'a été de 
ses 12,000 fr., montant d'un mandat présenié dès le matin du 
25 avril, il eût été bien payé : mais une erreur a été révélée; 
elle était encore réparable; on ne peut transformer en faute 
lourde cette erreur momentanée d'un employé réparée par un 

autre employé. 
M. Hart demande tout au moins que, conformément à la 

décisian du jugement, les 20,231 francs existant au crédit de 
Vallié lui soient attribués; c'était, suivant M. Hart, une provi-
sion affectée à son mandat de virement; mais il est évident 
que la Banque ne fait pas un virement partiel, qu'elle ne peut 
accepter le mandat que si la provision est complète; que ce 
n'est pas là une provision proprement dite, mais un dépôt 
fait à la Banque. Lorsqu'elle transfère régulièrement les fonds 
déposés d'un compte-courant à un autre compte-courant, tout 
est pour le mieux; mais tant que ce transfert n'est pas con-
sommé, elle reste dépositaire, et, dans l'espèce, elle est enfin 
restée dépositaire pour Vallié, c'est-à-dire pour la faillite de 
celui-ci. C'est une erreur de dire que Vallié, dès le 24 avril, 
avait payé Hart avec le mandat de virement; il était sous-en-
tendu que fonds suffisants se trouveraient à la Banque au 
moment de la présentation du tiire; or, ces fonds n'y étaient 
pas. M. H^rt est donc créancier, mai3 comme tous les créan-

ciers de la faillite. 
Nous pensons qu'il y a lieu d'infirmer le jugement en tant 

seulement qu'il attribue à M. Hart les 20,131 fr. qui doivent 
être remis aux syndics Vallié. 

Conformément à ces conclusions, 

« La Cour, 
« Considérant que Hart a présenté à ta Banque, le 25 avril 

1857, un bon de virement sur Valié et C*, qui lui a été resti-
tué le soir du même jour comme refusé et non compris dans 

le compte de son carnet; 
« Que cependant le bon portait les timbres : « contrôlé et 

payé, <> d'où Hart conclut qu'à un moincut de la journée le 
bulletin a été accepté par U Banque; qu'ainsi le contrat a été 
consommée' le paiement à son profitopéré définitivement, que 
la nouvelle de la faillite de la maison ValliéeiG* auraitatnené 
un refus tardif de la Banque, et qu'alors seulement les mots : 
« contrôlé et payé » auraient été par elle effacés; 

« Considérant qu'il résulte de l'état des écritures de la 
Banque que ce n'est point la nouvelle de la faillite de Vallié et G* 
et le refus des effets présentés à l'escompte par cette maison 
qui a causé le rejet au bulletin de virement dont il s'agit; 
que si d'abord les timbres : « contrôlé et payé » ont élé ap-
posés sur le bulletin, c'est par suite d'une erreur des pre-
miers employés qui l'ont vérifié; qu'un dernier examen a fait 
reconnaître que le crédit de Vaille et C* était inférieur à la 
somme de 30,000 fr., et a, par suite, fait rejeter le bulletin 
de virement qui s'élevait à cette somme; 

« Considérant que, même dans cette situation, Hart soutient 
que la Banque serait responsable de l'erreur de ses employés; 
que si son bon de virement lui eût été immédiatemént rendu 
comme refusé, il aurait pu faire payer sa créance par les re-
présentants à Paris de la maison Vallié etC'; 

« Considérant, à cet égard, qu'il résulte des faits établis 
dans la cause la preuve que le représentant de la maison 
Vallié ne payait plus à 1 heure où le bulletin a été présenté à 
la Banque; qu'ainsi, en fait, le dommage articulé n'existerait 
pas; mais que, d'un autre côté, l'usage réglementaire par sui-
te duquel on ne rend qu'à la fin du jour les carnets d'agents 
de change, est nécessairement accepté par ceux-ci, quand ils 
recourent à la Banque; que si ce retard devient une cause de 
préjudice, il ne peut servir de fondement à une action contre 
la Banque, les agents de change connaissant d'avance ses rè-
glements et les conditions des relations qu'ils ont avec 

elle: 
« Considérant, qnant à la somme de 20,231 fr. 71 c, qui 

se trouvait au crédit de Vallié nu moment où le bon de vire-
ment a été présenté, qu'il est de principe reconnu par toutes 
les part es que la Banque n'accepte jamais un bon de vire-
ment quand il y a insuffisance de crédit; qu'ainsi, il est évi-
dent que le virement n'ayant pu être opéré, la créance est 
restée au crédit de Vallié, et, par suite, de celui de »a 
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faillite; 
« Que vainement on voudrait faire considérer la somme de 

20,231 fr. dont il s'agit comme une provision à-compte sur 
le bon de virement, constituant un transport de créance dis-
pensé des formes ordinaires de la ces-sion; que la législation 
sur la provision des lettres de change est exceptionnelle, com-
m9 tout ce qui regarde le contrat de change, et ne peut être 
étendue et transformée en règle générale; que, d'ailleurs, 
l'article 116 du Gode de commerce exige aussi que la provi-
sion soit égale au mains au montant de la lettre de change; 

« Considérant qu'ainsi, sous aucun rapport, le bon de vire-
ment, qui n'a pas élé accepte définitivement, et qui n'a pas 

été porté sur le carnet de ILirt, n'a saisi celui-ci da tout ou 
partie des sommes dues par la Banque à Vallié et G'; 

« Infirme; déboute llurtde ses demandes; ordonne que les 
20,231 fr. seront pavés par la Banque aux syndics Vallié. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Yaïsse. 

Audiences des Vret2 avril. 

SOCIÉTÉS EN COMMANDITE. — POURSUITE CORRECTIONNELLE 

CONTRE LK GÉRANT. ACTION EN RESPONSABILITE CIVILE 

SIMULTANÉMENT DIRIGÉE PAR LE MINISTÈRE PUBLIC CONTRE 

LES MLMBKLS DU CONSEIL DE SURVEILLANCE. — COMPE-

TENCE. 

Les membres d'un conseil de surveillance de société en com-
mandite peuvent être cités, comme civilement responsables, 
aux termes de l'article 10 de ta toi du il juillet 1856, en 
■même temps que le gérant, devant la juridiction correction-
nelle, pour avoir consenti, en connaissance de cause à la 
distribution de dividendes mm justifiés par des inventaires 
réguliers, distribution à raison de laquelle l'article i 3 de 
la même toi prononce contre le gérant la peine édictée par 
l'article 405 du Code pénal. 

La Cour a rendu aujourd'hui, à la fin de son audience 

et après un long délibéré, l'arrêt par lequel elle consacre 
cette solution importante. 

Les lecteurs de la Gazette des Tribunaux se rappellent 

les débats auxquels a donné lieu, tant en première in-

stance qu'en appel, la poursuite correctionnelle dirigée 

par le ministère public contre le sieur Prost, gérant de la 

société en commandite par actions dite Compagnie géné-

rale des Caisses d'escompte. Le ministère public repro-

chait au gérant de s'être, à l'aide do manœuvres coupa-

bles et d'écritures mensongères, l'ait remettre des sommes 

d'argent considérables sur des bénéfices simulés, et d'a-

voir, en outre, eu 1857, au moyen d'inventaires fraudu-

leux, opéré entre les actionnaires la répartition de divi-

dendes non réellement acquis à la société. Traduit devant 

le Tribunal correctionnel delà Seine comme coupabledece 

double délit délit d'escroquerie et de distribution de divi-

dendes fictifs, le sieur Prost fut condamné, par jugement 

du 22 septembre 1858, et en vertu des articles 405 du 

Code pénal, 13 § 1
er
 et 3-de la loi du iFjnillet 1856 sur 

les sociétés en commandite, à trois années d'emprisonne-

ment, 1,000 francs d'amende et aux frais liquidés ; le ju-

gement l a condamné en outre, envers les parties civiles, 

à 558,315 francs de dommages-intérêts, indépendamment 

d'autres dommages à donner par état. Cette décision a 

été confirmée, sur l'appel de Prost, par arrêt de la Cour 

impériale de Paris du 22 décembre suivant? 

On H rappelle aussi qu'au moment où le gérant était 

appelé devant le Tribunal de police correctionnelle, par 

suite de l'ordonnance de renvoi, le ministère public fai-

sait citer directement devant la même juridiction et pour 

le même jour ;.vlM. Bonnin, Guilhou et consorts, en leur 

qualité de membres du conseil de surveillance de la so-

ciété gérée par le sieur Piost, et comme civilement res-

ponsables des faits de sa gérance dans les termes de l'ar-

ticle 10 de la loi précité,; du 17 juillet 1856 sur les sociétés 

en commandite. Le même jugement du 22 septembre qui 

condamnait le sieur Prost, comme il a été d't plus haut, a 

déclaré les membres du conseil de surveillance, solidaire-

ment et par corps, civilement responsables avec le gé-

rant des condamnations contre lui prononcées,! et spécia-

lement de la coi.damnation aux frais. Les parties civiles 
n'ayant pris aucune conclusion contre les membres du 

conseil de surveillance, la condamnation qui les atteignait 

se réduisait, par le fait, à la responsabilité des frais, ttes 
motifs de la décision sont : 

« Qu'il résulte de l'instruction et des témoignages entendus 
que B.jniiin, etc., étant membres du conseil de surveillance de 
la société en commandite par actions dite Compagnie des 
Caisses d'escompte, dont Prost était le gérant, ont laissé sciem-
ment commettre dans l'inventaire du 31 mai 1857 des inexac-
titudes préjudiciables à ia société et aux tiers; 

« Qu'ils ont également, à ia même époque, consenti, en 
connaissance de cause, à la distribution de dividendes non 
justifiés par des inventaires sincères et réguliers ; 

« Faits qui constituent à l'égard de chacun d'eux la res-
ponsabilité civile prévue par l'article 10 de la loi du 17 juil-
let 1856. » 

Mais MM. Bonnin et antres avaient, antérieurement au 

jugetnent du 22 septembre (jugement qu'ils ont laissé 

rendre par défaut et dont ils n'ont pas eu à appeler), sou-

levé une question préjudicielle qui a fait l'objet d'un pre-

mier jugement. A l'action du ministère public, ils avaient 

opposé des conclusions tendant à faire reconnaître l'in-

compétence de la juridiction correctionnelle. Selon leur 

prétention, l'article' 10 de la loi du 17 juillet 1856 ne dé-

clarait pas les membres du conseil de surveillance civile-

ment responsables des faits prévus par l'article 13 de Ja 

même loi; l'article 10 prévoyait seulement des négligences 

imputables personnellement aux membres du conseil de 

surveillance, sans que ces imputations eussent aucun ca-

ractère délictueux, à la différence des faits prévus par 

l'article 13. Cette exception d'incompétence étant précfsé-

meut la question aujourd'hui soumise à la Cour de cassa-

tion par le pourvoi de M. le procureur-général à la Cour 

de Paris, il convient de rappeler et le jugement qui l'a re-

poussée et l'arrêt qui, au contraire, l'a accueillie. Le juge-

ment de première instance intervenu sur cet incident, à la 

date du 14 septembre 1858, est ainsi conçu : 

.•< Attendu que les cas de responsabilité civile prévus par 
les art. 1382 et 1384 du G. Nap., ne sont pas limitatifs, mais 
démonstratifs; que la preuve s'en tire des dispositions mêmes 
del'art. 74 du Code pénal, qui prévoit les cas de responsabilité 
qui peuvent se présenter* t pour lesquels il renvoie textuelle-
ment aux dispositions du Code Napoléon, livre III, titra iv, 

chapitre 2; 
« Attendu que la responsabilité à laquelle sont soumis les 

membres du conseil de surveillance dans les sociétés en com-

mandite, pour être plus étrniie et plus rigoureuse que celle 
résultant des articles 1382 et 1384 du Gode Napoléon, ne 
constituent pas moins ui e responsabilité civile; 

« Que, pour être encourue, une simple négligence ou im-
prudence ne saurait suffire ;que le législateur exige une sorte 
de participation dans les faits teprochés au gérant lui-même ; 
qu'il faut, en effet, qu'ils aient sciemment laissé commettre 
des inexactitudes dans les inventaires ; qu'en connaissance de 
cause ils aient consenti à ia distribulitiuu de dividendes non 
justifiés; que c'est arornine responsabilité sui generis et qui 

répond en partie aux faits dont le gérant lui-même s'est rendu 
coupable, et que, par leur mission, les membres du conseil de 
surveillance étaient appelés à empêcher; 

« Que, par cette responsabilité nouvelle, la loi a voulu ap-

porter un ternie aux scandales nombreux que présentait i'ad-
roinistration des sociétés en commun .die ; qu'elle n'a lait 

qu'étendre les dispositions des articles 1382 et 1384 du Code 

Napoléon, en leur donnant une sanction plus sévère; 
« Par ces motifs, 

« Dit qne c'est à bon droit que les membres du conseil de 
surveillance de la société en commandite des Caissas d'es-
compte ont été assignés coinme civilement responsables; 

« Les déboute de leurs fins et conclusions, et les condamne 
aux frais de l'incident. » 

La Cour de Paris, vu la connexité, statuant, à la fois, 

sur l'appel du gérant contre le jugement du 22 septem-

bre, et sur l'appel des membres du conseil de surveil-

lance contre le jugement dont les termes viennent d'être 

reproduits, et contre un autre jugement du même jour, 

14 septembre, qui avait refusé de leur accorder nu sur-

sis, la Cour de Paris, disons-nous, a, par son arrêt pré-

cité du 22 décembre, accueilli en ces termes l'exception 

d'incompétence : 

« A l'égard du premier jugement concernant Bpnuin et con-
sorts, déclarant la juridiction correctionnelle, compétente pour 
statuer sur la responsabilité invoquée contre eux; 

« Considérant que les Tribunaux correctionnels ne peuvent 
connaître des actions civiles que comme accessoires de l'ac-

tion publique, ou à raison de la responsabilité civile,de délits 
établie par la loi contre certaines personues spécialement dé-
terminées ; 

« Considérant, d'une part, qu'aucune action publique n'est 
dirigée contre les appelants, qui ne sont point inculpés de 
s'être rendus complices des délits objet des poursuites diri-
gées contre Prost; que, sous ce rappoi t, le Tribunal correc 

tionnel ne pouvait connaître de l'action civile portéo contre 
eux ; 

«Considérant, d'autre part, que la responsabilité civile, 
principe essentiellement rigoureux, ne peut, à ce titre, être 

étendit) en dehors des cas expressément indiqués par 1» 
loi ; 

» Que ni le droit commun ni la loi spéciale du 17 juillet 
1856 ne déclarent les membres du conseil de Surveillance ci-
vilement responsables du gérant, ou deS délits commis par 
le gérant ; 

« Qu'en proclamant responsables avec le gérant les mem-

bres du conseil de surveillance d'une société par actions qui 
ont sciemment laissé commettre dans les inventaires des 

inexactitudes graves, ou consenti à la distribution de divi-
vendes non justifiés, la loi du 17 juillet 1856, article i0,loin 
de couvrir d'une manière générale la personne et les biens du 

gérant, de la responsabilité civile du conseil de surveillance, 
a seulement attaché la peine de la solidarité au cas particu-
lier de faute* personnelles aux membres de ce conseil ; 

« Met l'appellation formée par Bonnin, Guilhou'et con-
sorts, et les deux jugements du 14 septembre dernier, -dont 
est appel, au nuant ; tmendant, décharge les appelants f<&> 
condamnations contre eux prononcées; déclare la juridioiio.i 
correctionnelle incompétente. » 

Tel est l'arrêt contre lequel M. le procureur-général à 

la Cour impériale de Paris s'est pourvu en cassation 

(seulement en ce qui concerne les membres du conseil de 

surveillance), pour fausse interprétation des articles 

1382 et suivants du Code Napoléon, et violation des ar-

ticles 10 et 13 combinés de la loi du 17 juillet 1856. A 

l'appui de son pourvoi, M. le procureur-général a pro-

duit un Mémoire auquel les défendeurs ont répondu par 

un autre Mémoire portant la signature de M" Paul Fa-

bre, Dalvincourt et Maulde, avocats en la Cour. 

L'affaire venait aujourd hui à l'audience de la chambre 

criminelle; M. le conseiller Sénéca a fait le rapport. 

Nous regrettons de ne pouvoir publier aujourd'hui ce 
remarquable travail. 

Après ce rapport, M0 Paul Fabre, avocat chargé de la 

défense orale au pourvoi, s'attache à justifier la doctrine 

de l'arrêt attaqué. Il insiste principalement sur cette ar-

gumentation, que la responsabilité civile édictée par l'arti-

cle 10 de la loi de 1856 n'est pas de même nature que 

celle de l'article 1384 du Code Napo éon, qui seule peut 

être discutée devant la juridiction correctionnelle en l'ab-

sence de toute participation au délit cause du dominât-;-. 

Sans doute, la loi nouvelle suppose une connexité cire le 

fait délictueux du gérant et ia négligence imputable 

conseil de surveillance; elle prononce même la solidarité 

entre ht responsabilité de l'un et la responsabilité çrv.ijè 

des autres ; mais cela ne suffit pas pour autoriser une dé-

rogation à la règle du droit commun. 

AL le procureur-général Dupiu donne suite ses con-

clusions, qui tendent à la cassation de l'arrêt attaqué, et 
dont voici la substance : 

La question à laquelle une très habile discussion vient de 
donner une si grande importance, est une question de suscep-
tibilité plus qu'une question de droit; ou s'est attaché à dis? 
enter sur le fond de a responsabilité plutôt que sur la juri-
diction compétente. Les juridictions sont d'ordre public, et, 
dès lors, peu importent la qualité des personnes poursuivies et 
le chiffre des sommes réclamées. 

Le Code Napoléon, en posant les principes sur les délits et 
les quasi-délits, statue distinctement sur deux sortes de res-
ponsabilité : celle attachée à la conduite propre d'un indivi-
du, au fat émanant de lui ou résultant de son imprudence 
(art. 138-2, 1383), et cellequi résulte du fait d'autrui (1384J, 
à moins qu'on ne prouve qu'on n'a pas pu l'empêcher. Il exis-
te encore d'autres cas de responsabilité: ainsi le propriétaire 
d'un animal est responsable de l'animal qui lui appartient, il 
doit avoir de la raison pour lui (1385); le propriétaire répond 
de sa chose (1386). Ces diverses dispositions ne sont pas limi-
tatives, mais seulement énonciatives. Le Code prévoit d'autres 
cas spéciaux : l'aubergiste notamment est responsable, non-

seulement du dommage causé par le fait de ses domestiques, 
mais même de éelui causé par les étrangers allant et venant 
dans son auberge (1953). Enfin l'art. 74 du Code pénal em-
brasse tous les autres cas de responsabilité civile qui pour-

ront^ présenter dans les affaires criminelles, correctionnelles 
ou de police, et indique qu'ils doivent être appréciés civile 
ment par les Cours et Tribunaux devant lesquels ces affaires 
sont portées, et dont il fonde ainsi la compétence exception-
nelle; le cas qui fait l'objet du procès actuel rentre évidem-
ment dans les prévisions de cet article. 

Le caractère de la responsabilité de l'art. 1384 est bien net-
tement déterminé : cet article laisse à l'auteur du délit la 
peine réservée à ce délit, mais il s'occupe des réparations ci-

viles que doivent les personnes responsables; ces réparations 
comprennent les restitutions, les indemnités, les frais (art. 73 
du Code pénal); quoique purement civiles, elles peuvent être 
prononcées par les Tribunaux de répression, comme le porte 
l'art. 74 du même Gode. C'est une suite du principe général 
posé dans l'art. 3 du Gode d'instruction criminelle, qui veut 
que toutes les fois qu'il est possible de statuer sur le dom-
mage qui a sa source dans un délit, la personne responsable 
de ce dommage soit citée devant la juridiction appelée à con-
naître du délit; car la preuve du délit entraînera le plus sou-
vent la preuve de la responsabilité. Il y e une raison générale 
de droit pour qu'il en soit ainsi. Il importe d'éviter les cir-
cuits, les iiivolutions de procédure. C'est ainsi que le Code de 
prreédure appelle devant la même juridiction les codéfendeurs, 
les cautions, les garants, et il y a même*cela de particulier, 
en ce qui concerne ces derniers, que s'ils n'ont pas été appelés, 
ils peuvent décliner la garantie, en objectant qu'ils n'ont pas 

mis dans la possibilité d'exercer leur droit de répons er 
l'action principale et de faire tomber par là l'action récursoira 
elle-même, 

M. le procureur général invoque ici trois arrêt* rendus par 
la Cour les 25 février 1848, 8 janvier 1854 et 31 juillet 1837, 
qui rendent trè» sensible l'applicution de ces principes sur la 
re.-ponsabilité civile et la juridiction qui doit en connaître. De 
cette jurisprudence il résulte que ce n'est pas seulement con 

tre l'auteur du crime ou du délit qu'on peut intenter l'action 
civile devant les mêmes juges que l'action publique, mais en-
core contre ceux que la loi déclare civilement responsables, 
Ceux-ci peuvent même intervenir, s'ils n'ont pas été appelas, 
pour se défendre par les moyens et les preuves que peut leur 
fournir le débat ouvert devant la juridiction répressive. 

Maintenant de quelle nature est la responsabilité dans les 
sociétés de commerce en éommundite, et alors quelles sont 
uniquement réglées par le Code de commerce ? Le gérant ré-

pond de son fait et de celui de ses préposés ; les commandi-

taires ne -ont respons : 1 J 1 s que do leur mise, à moins qu'ils 
né se soient immiscés dans la'gestion : ils le deviennent, dans 
ce ens, aux termes de l'article 28 de ce Code, comme associés, 
ayant géré la chose sociale. Quant aux sociétés anonymes par 
actions, les actionnaires sont en dehors de toute espèce de res-
ponsabilité, dejquelque natura quelle soit, cala se comprend;; 
et le gérant lui-même n'est responsable à leur égard que dans 

le cas de fraude ; qu'une faillit-; soit déchirée, ï$ gérant, de-
bout sur les ruines de la société, montrera les registres et sa 
caisse vide, et nul ne murait s'en prendre à lui, s'il a réelle-
ment dépensé tout ce qu'il dit avoir dépensé. C'est ce décou-
vert de la société, cette absence de responsabilité envers elle 
qui a préoccupé le législateur de 1838. Un projet de loi sur 
les chemins de fer fut présenté, je pris part à la discussion, 

dit M. le procureur général, et voici en quels termes je signa-
lais ce danger. 

« Il est fâcheux que l'on n'ait pas pu faire une loi sur les 
sociétés anonymes; mais, enfin, en voici l'économie. 

« Quand on lês constitue, on 'établit des directeurs qui gé-
reront l'entreprise, un conseil qui les appuyera, et quelquefois 
des assemblées générales pour des cas graves, mais toujours 
en vue de l'exécution du pacte social. 

« Ce qui différend.- ces sociétés des sociétés en nom collec-
tif, c'est que, dans la o collectif, il y a une per-
sonne, il y a même tous les associés en nom, qui restent enga-

gés jusqu'au bout; et si les affaires ne réussissent pas, il y a 
non-seulement faillite de ia compagnie, mais des associés, et 

il faut que leur ruine sorte de la question; mais la loi, mais 
le contrat tiennent les associés enchaînés jusqu'au bout; il 
n'y a que leur ruine qui puisse mettre un terme à ia liquida-
tion de la société. 

« Pour la société anonyme, au contraire, il n'y a que des 
gérants, et les gérants ne sont que les mandataires d'un être 
abstrait, qui est la société. Ce mot abstraction est le seul 
qu'on puisse employer, puisque la société n'a pas de nom, et 
quand tous les fonds sont épuisés, eût-elle acheté pour plu-

sieurs millions de terrains sans les payer, eût-elle fait exé-
cuter pour des millions de travaux qui ne seraient pas sol-

dés, quand on vient aux mandataires, ils vous ouvrent leurs 
livres, et s'il en résulte qu'ils ont dépensé tout l'argent de la 
société, il y a faillite, mais il n'y a pas de faillis, car il n'y a 

pas un seul individu que vous puissiez interroger pour savoir 
ce qu'est devenu la société. » Sensation, dit le Moniteur, 
mais il n'y eut pas de loi. 

La législation alors existante était impuissante pour préve-
nir les désastres des sociétés en commandite. Les associés 
simples commanditaires n'étaient responsables qu'autant qu'ils 
se seraient immiscés dans la gestion : les articles 1382 et sui-
vants ne pouvaient pas non plus leur être directement appli-
cables , cRr ils n'avaient aucune autorité sur le gé>ant. 

Relativement aux membres des conseils de surveillance qui 
existaient à cette époque, ils n'étaient que des mandataires 
dont les pouvoirs étaient limités par les statuts : leur surveil-
lance était annoncée et promise; mais elle n'était imposée à 
personne ; pour eux, point de devoir légal, point de responsa-
bilité véritable. 

Et cependant que d'entreprises scandaleuses fondées à l'aide 
de prospectus pompeux, de grands noms mis en avant, de 
conseils aristocratiques qui ont été si bien définis par le rap-

porteur de la loi de 1856, lorsqu'il dit : « Les conseils de sur-
veillance (où l'on voyait figurer ces noms), n'étaient qu'une 
décoration pour la société, une invitation à souscrire, une 
réunion de complaisants ou de surveillants sans vigilance. » 

La loi du 17 juillet 1856, sur les sociétés en commandite 
par actions, a voulu protéger les tiers d'une manière efficace; 
c'est dans ce but qu'elle a institué les conseils de surveillan-
ce, même pour les sociétés existant au moment de la pro-
mulgation de la loi, et qu'elle a défini leurs attributions d'une 
manière rigoureuse. 

Le conseil de surveillance est nommé par l'assemblée gé-
nérale des ectionnaires réunis immédiatement après la cons-
titution définitive de la société, qui n'a lieu qu'après la sous-
cription de la totalité du capital social et le versement, par 
chaque actionnaire, du quart au moins du montant des ac-
tions par lui souscrites. La loi prescrit, à peine de nullité de 
la société à l'égard des intéressés, l'observation de certaines 
conditions. 

Le conseil de surveillance doit avant toutes choses exami-
ner si les conditions "imposéf-s par la loi ont été templies 
préalablement à la réunion générale des actionnaires, chargée 
de le nommer. Si la société est annulée pour inobserva'ion 

i de ces conditions, le conseil de surveillance peut è>re déclaré 
' responsable, solidairement et par corps avec les gérants, de 

toutes le3 opérations faites postérieurement à leur nomina-
tion. 

Le conseil de surveillance doit, aux termes de l'art 8, exer-
cer une surveillance continue sur les actes des gérants, véri-
fier les livres, la correspondance, ta caisse, le portefeuille et 
les valeurs de la société. Il a le droiî d'e xercer un contiôle 
sérieux : l'art. 10 le déclare responsable avec le gérant, s'il a 
méconnu ou négligé ses devoirs : 1° en laissant commettre, 
sciemment, des inexactitudes graves, préjudiciables à la so-
ciété ou aux tiers ; 2° en consentant, en connaissance de cause, 
à la distribution de dividendes non justifiés par des inventai-
res exacts. 

Et que l'on ne dise pas que les membres du conseil de sur-
veillance sont des hommes considérables ; considérables tant 
qu'on voudra, mais il n'en doivent pas moins être capables de 
remplir leur mission, et la remplir réellement, d'une manière 
efficace et protectrice des droits des tiers qui leur sont confiés; 
ils ne sont pas membres du conseil de surveillance ad hono-
res, pour avoir un titre qui flatte leur vanité, pour percevoir 
de gros salaires et de gros bénéfices, mais pour surveiller les 
intérêts de ceux dont ils sont les mandataires,non pas gratuits, 
mais richement salariés, et c'est pour cela qu'une grave res-
ponsabilité pèse sur eux; car il est de principe que le mandat 
salarié lie plus étroitement le mandataire que le mandat à ti-
tre gratuit (art. 1992). 

Les membres du conseil de surveillance ne sont pas des 
gérants, mais des contrôleurs des faits du gérant, des con-
trôleurs responsables. Tout dans la société doit être soumis à 

leur contrôle, rien ne doit échapper à leur examen : écritu-
res, caisse, portefeuille, ils doivent vérifier si la totalité des 
actions a été souscrite et si les versements des actions souscri-
tes ont été effectués ; enfin, si les dividendes que les gérants 
proposent de distribuer sont pris, non sur le capital, mais 
sur les profits. 

En résumé, le gérant.répond de ses faits corporellement et 
civilement, les membres du conseil- de surveillance répondent 
de. leur négligence à éclairer les faits du gérant de leur dé-
faut de surveillance, non corporellement, mais civilement. 

Telle est, selon nous, l'économie de la nouvelle loi. Il ne 
s'agit plus maintenant d'une simple induction du droit com-
mun; la loi spéciale étend le droit commun au fait nouveau 
dans des termes qui lui sont propres. 

Pans l'espèce qui est déférée à la Cour, il s'agit d'une so-
ciété en commandite fondée sous le nom de Caisse générale 
d'escompté. Le gérant s'est rendu coupable de malversations : 
1" par la confection d'inventaires frauduleux; 2° par la ré-
partition de dividendes indûment payés. Assignation a été en-
voyée à la requête du ministère public: 1° contre le 
pour ses délits ; 2° contre le conseil de survei 
civilement responsable pour les frais 
voir des assignations à 

gérant 
lance comme 

Ici on s'est étonné de 
prévenu signifiées à des parties à qui 

I on n impute aucun délit, mais seulement une responsabilité 
civile. Mais, ou saii que le nombre considérable do ceux qui 

ii-
- qu'il y a de certain, c'est 

que les membres du conseil de surveillance étaient appelés 

pour repondre civilement 

sont appelés devant ia justice répressive, oblige a leur
 s

ig„, 
fier des formules imprimées, et ce qu'il y

 a
 de certain, c'es 

devant le Tribunal correctionnel 
des délits commis paf te gérant. 

Quant aux conclusions des purties civiles, elles sont dirigées 
contre le gérant pour obtenir des dommages-intérêts, mais 
elles laissent de côté la re«ponsabilité des membres du con-
si il de surveillance. Pourquoi cela? C'est par suite de cet ac 

mrnodemenl accepté par les liquidateurs et dont on a parlé 
ut à l'heure. Cet accommodement est mentionné en effet dans 

l'étrange rapport du liquidateur qui donne d'abord un certifient 
dejrrobité au gérant, et qui atteste ensuite l'honorabilité des 
membres du conseil, tout en constatant les négligences qui 
leur sont reprochées, et en les déclarant peu capables de rem-
plir la mission qui leur avait été confiée. 
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institution lui impose; s'il n'a rien vérifié ! .^k 
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il pas évident que dans tous les cas il participe •
U1,

°-
sans doute, par son omission, par sa négligente !
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lion, au fan du gérant? Sans sa faute, sans sa 

l'absence, l'irrégularité ou la fraude des inventait
B 

été signalées, les dividendes non acqu-s à la société
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pas élé distribués; le dommage, en un mot, n'eût" 
causé par le gérant. 11 y a donc le fait d'au;rui que |

 PaS 

pouvait, devait piéveuir, empêcher; c'est donc ce™"H 1 

responsabilité civiie prenant sa source dans lesmèm r'' 
et devant être soumis à ia même juridiction quiaMlim ^ 
responsabilité pénale à l'auteur du delu, à celui wji f'

1 

pétré, et la responsabilité civile au conseil de surveillai/'*'' 
pouvant l'empêcher, l'alais>é commettre. 

Un père, un tuteur, un maître soin souvent très luno. 
du fait de.leur enfant, ue leur pupille, de leur appretue 
en sont responsables civilement Pourquoi ? pitrceuu'ïuxr' ' 
de la loi ils devaieut prévenir, empêcher le délit ! 

Mais, dit-on, il ne faut pas confondre l'autorité du pèn 4 
tuteur, du maître, avec l'autorité que la loi confère au cuna 
de surveillaLce. Cette autorité, au contraire, est dans le CM 

de surveillance plus efficace, mieux définie, plus facile im. 

men. C'est un droit spécial, une autorité su» generis;lemod, 
de surveillance et les actes sur lesquels elle s'exerce tontiadi, 

qués par la loi; le conseil de s rveillance est, pour ainn 
dire, constitué le tuteur du gérant ; quand il manque» 
devoirs déterminés par la loi elle-même, c'ast ou par incurie 
ou pur connivence, ou par une faute lourde qui pourrait êw 
assimilée au dol. Il n'est pas complice, puisque la loi ne k 
déclare pas tel, mais il est du moins civilement responsable, 

Et veut-on savoir comment, dans l'espèce, t» conseil*i 
surveillance, dont ou a tant fait l'éloge,remplissaitsesdevoirs! 
Voict d'abord ie témoignage qu'il se rendtil à fui même -, 

Dans un rapport, du 3o juin 1857, qu'il taisait a l'assem-
blée générale, après celui du gérant, qui, porte le procès ver-
bal, s'est terminé au milieu des marques les plus viresdW 
prbbation, on lit : « Nous n'avons rien néglige pour exercer 
notre contrôle avec tous les soins qu'exigeait notre mandai, 

Notre lâche nous a été ieudue facile par les bons résultats it 
la gesiion que nous avons à constater. » 

Ecoutons maintenant les liquidateurs de la société Ptwt 
dans leur rapport du 14 juin 1858 : « Avec une telle admis* 
tratiou, une surveillance surit-use était impossible, surtout 
pour des hommes qui pour la plupart n'avaient pas une ap-
titude suffisante pour inspec'er utilement un pareil mécani*-
nie. Aussi, après la révélation du desastre de la Conipagnit 
générale, tous les membres du conseil de surveillante otl 
spontanément rapporté la part qu'ils ont reçue dans la distri-
bution des dividendes fictifs. De plus, les administrateurs |> 

diciaires ont eu, en présence de la commission, uneconOT-
ce officieuse avec les membres de ce conseil de surveillance, 

et si un blâme sévère a pu atteindre ces messieurs, 
avoir, par une approbation passive et toute de confiance, r 

vorisé cette "distribution de dividendes fictifs, ju>tic& s. , 
être rendue à l'honorabilité personnelle de ce conseil,» 
l'unique tort, dans notre opinion, nous lé répéions, a 
d'admettre sans contrôle les déclarations et les" travaux 

chefs de service. »
 |g 

Nous avons déjà dit, poursuit M. le procureur-generM 
les devoirs des membres du conseil de surveillance de la 

ciété Prost étaient d'autant plus étroits, qu'ils étaient ma" 
laires salariés. Voici sur ce point un entrait du prooes-v 
de la séance du 30 juin 1857 : 

« Répartition, 

« Solde créditeur. 

« 40 pour 100 à la gérance, 
« 5 pour 100 au conseil, 

« 5 pour 100 aux employés, 
« 50 pour 100 aux actionnaires, 

fr. 

615,982 
76,997 
76,997 

769,997 

1,539,953 1-

« Un dividende de 12 fr. 25 c. par action exigerait 
« francs. C'est donc 22 fr. 42 c. à prendre sur la res* 

« 55-56 pour parfaire cette différence. » . j
e

 ten* 
Or, ces surveillants, ces mandataires salariés, loin ^ 

la main à l'observation des statuts,en constataient eu -j, 

la violation. Voici, en effet, ce qu'on lit dans lewr ̂  
conseil de surveillance à l'assemblée du 30 juin 1» • ,.
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n-eil de surveillance n'ont pas, comme ils le devaient, 
empêché cette distribution : cela suffisait pour motiver la ci-

w
'„'"';

e
 „„ dernier argument que la défense puise dans la dil-

1
 qu'elle veut établir entre la responsabilité édictée par 

il 8 3 de la loi de 1836, et celle que prononce l'art, 10 l'art, o . . 
Aa

 -Me même loi, 
l'article 10, a dit la défense, organise la responsabilité ci-

•i l'article ï3, §3, au contraire organise l'action publique, 
• il n'y est plus question de la responsabilité civile. Mais il 
e
't'évideut que le législateur ne peut tout dire à la fois. Les 

c
les se comp'ètent les utm par les autres; intUile

t
est nisi 

•
r
!i i

e
g
f
 perspeclâ, unâ aliquà parliculâ quœ propotila ju-

Aartrel respondere. D'après l'article 10, le simple d >minage 
ffii dans tous les cas, puur entraîner la responsabilité du 

SU

nse
'jl de surveillance, eocore bien que le fait du gérant ne 

C
°it pas criminel. Mais le fait du gérant peut revêtir le carac-

e
P criminel, il y a fraudfc. Cela fait un changement pour les 

Clinquants ; cela n'en fait pas pour le conseil de surveil-
1 ce I' y

 8
 toujours les mêmes éléments : fait préjudiciable, 

ifuimage causé à autrui : défaut de surveillance, de contrôle, 
avertissement, d'appei à l'assemblée générale, responsabilité 

civile, par suite, du gérant et des membres du conseil de sur-

^gan'fdoute pour qu'il y ait délit la loi exige davantage. 
F'ie veut qu'il n'y ait pas eu d'inventaire ou que les inven-
taires soient entachés de fraude ; mais si les membres du con-
eil de surveillance sont responsables avec les gérants lors-

qu'il
 n

'y
 a

 qu'inexactitude, a fortiori quand il y à fraude, 
\r dans ce cas, la négligence est plus blâmable, on n'étend 

,'la responsabilité d'un cas a un autre, elle reste la même; 
Paiement, quant au gérant, le délit s'ajoute au fait de res-
s

01isa
bi!ité, et l'article 13, § 3, édicté la peine. Pour qu'il en 

î't autrement, il faudrait que la loi de 18S6 eût fait excep-
! on a elle-même, en disant que lorsque le fait du gérant se-

t plus grave, le devoir du conseil de surveillance serait 
ra

<
1
.iiidre et que la responsabilité s'évanouirait. 

ne s'agît, dans l'espèce, que d'un intérêt pécuniaire très 
minime de 1,300 francs de frais; mais la question se lie à un 
crand principe d'ordre public, c'est-à-dire à l'entente d'uue 
bonne et prompte administration de la justice, comme le dit 

l'arFèt de la Cour que nous avons cité : eu divisant Jes actions, 
c'est une instruction à r-.commencer, des preuves à rassem-
bler une contradiction possible dans des décisions émanées de 
juridictions différentes. Il faudrait donc, connue on le veut 
dans l'espèce, que le ministère public intentât une action ci-

vile liour les frais du procès dans lequel a succombé le gérant 
coupable, surtout parce que son conseil de surveillance ne l'a 
nasemuèchéde malverser : cela est-il possible? 

gijb'ii, la C°ur se laissera-t elle toucher par cette considé-
ration sur laquelle la défense a tant appuyé, qu'on ne trouvera 
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 de membres de conseils de surveillance? Soit, on ne trou-

vera plus de ces gens dont parle le rapport du liquidateur, 
dont il vante l'honorabilité, mais qui, pour la plupart, dit-il, 
n'ont pas une aptitude suffisante pour inspecter utilement un 
pareil mécanisme, et ne savent que toucher 5 pour 100. Que 
ceux-là se retirent! à la bonne heure ! Mais prétendre que si 
leur responsabilité n'est pas illusoire, c'est-à-dire si la loi de 
1836 est exécutée, on ne trouvera plus de conseils de surveil-
lance, c'est une grande erreur; disons plutôt qu'on n'en trou-
vera plus que de bons. 

Voyez les compagnies des chemins de fer du Nord, de Lyon, 
d'Orléans, est-ce quMles ne fonctionnent pas régulièrement ? 
est-cequ'elles n'ont pas résisté aux plus rudes épreuves, aux plus 
dures exigences ? est-ce qu'elles n'ont pas à leur tête les hom-
mes les plus habiles en affaires et aussi les plus éminents eu 
considération personnelle ? Qu'on les imite! que ceux qui 
veulent recevoir des appointements sachent les gagner; que 
ceux qui briguent et acceptent des fonctions apprennent qu'il 
faut les remplir fidèlement : là est la véritable honorabilité !, 

En conséquence, M. le procureur-général conclut à la 

cassation de ïarrêt, qui, ainsi que nous l'avons déjà dit, 

a été prononcée par la Cour dans sou audience de ce 

jour. Nous publierons incessamment le texte de sa dé-
cision. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Filhon. 

Audience du 2 avril. 

EXTORSION DE SIGNATURE. — DEUX ACCUSÉS. 

Le jury vient d'être appelé une fois encore à dénouer 

cette scèae toujours la même, jouée à trois personnages, 

la femme, le mari, et... l'exploité, et qui se termine inva-

riablement par l'intervention de la justice. Ce résultat 

inévitable a rendu beaucoup plus rares les spéculations 

du genre de celle qui est reprochée aujourd'hui aux époux 

Galtier, car il y a fort longtemps que nous n'avions vu 

aux assises une affaire de cette nature. Il faut dire aussi 

que le moyen d'intimidation employé sur lequel repose le 

crime d'extorsion de signature n'intimide plus personne; 

il a perdu son efficacité pour avoir trop servi, et c'est ce 

qui explique comment le plaignant disait aujourd'hui : 

« Je n'ai pas eu peur un seul instant ; j'aurais signé tout 

Çe qu'on aurait voulu, parce que je savais que la justice 

était là. J'aurais fait pour 100,800 francs de billets si l'on 
me l'avait demandé. » 

Les époux Cahier sont jeunes ; le mari a trente-deux 

ans, la femme en a vingt-quatre, et elle est jolie. 

Ils ont confié leur défense à M" Oudot, avocat. 

Voici dans quelles circonstances ils se présentent de-
vant le jury ; 

« Le 13 janvier dernier, le sieur Chantepie, propriétaire 

aux Batignolles, déposa une plainte en extorsion de si-

gnature contre les époux Galtier. Il présentait ainsi les 
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 la femme Galtier, qu'il avait connue avant son ma-
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n perchait depuis quelque temps à l'attirer chez elle; 
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 avait donné plusieurs rendez-vous sans qu'il eût 

répondu à ces avances. Néanmoins, le mercredi 12 jan-
leri vers

 neuf heures du soir, il vint la trouver à Mont-

martre, rue de l'Empereur, où elle demeurait. Là, elle 
1
 proposa de l'emmener à son domicile, lui assurant que 
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^son paletot pour se mettre plus à l'aise, ce qu'il fit. 
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 frappa très bruyamment à la porte, 
a femme Cahier dit à Chantepie : « C'est une dame qui 
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teiroges séparément, ce qui ne leur permit pas de se 
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 Chantepie et son mari, 
Prétend s être trouvée mal et avoir perdu le souvenir 

de tout ce qui s'est fait depuis le moment où Galtier au-

rait dit au plaignant : «Qui êtes-vous ? » jusqu'à celui 

ou Chantepie souhaitait le bonsoir à son mari qui l'é-
clairait. 

« Galtier, sur qui on venait de saisir une adresse de 

Chantepie, allégua qu'il ne le connaissait pas; qu'il n'a-

vait reçu de lut m papiers ni billets. Le commissaire de 

police lui ayant annoncé l'intention de faire une perquisi-

tion chez son patron, l'accusé déclara que Chantepie lui 

avait remis un rouleau de papiers, qu'il ignorait si c'était 

des valeurs, et qu'il les avait déposés dans sa commode. 

Après une heure de recherches infructueuses, il dit ne 

plus se souvenir de l'endroit où il les avait placés, 

ajoutant que ces papiers pouvaient lui appartenir, qu'ils 

avaient été ramassés dans sa chambre par Chantepie, qui, 
sans doute, les lui restituerait. ' 

« En entrant dans les détails de la scène, il s'est trouvé 

presque sur tous les points eu contradiction manifeste 
avec sa femme. 

« Au resie, des preuves décisives furent bientôt entre 

les mains de la justice. Le plaignant avait parlé d'un bâ-

ton qu'il avait soigneusement désigné, d'un pupitre, d'une 

bouteille d'encre en verre, d'un porte-plume à manche 

rouge ; tous ces objets furent retrouvés ; et l'on saisit, en 

même temps, l'autre moitié de la feuille rayée en bleu 

sur laquelle Chantepie avait noté ses échéances. 

« Galiier prétend qu'en rentrant chez lui il avait enten-

du de la porte les cris de sa femme, qu'elle s'était jetée 

dans ses bras tout éplorée, reprochant à Chantepie ses 

audacieuses entreprises, et qu'il n'y a eu de sa part dit-
il, ni menaces, ni violences. » 

La déposition du plaignant est venue confirmer cette 

dernière prétention de l'accusé. M. Chantepie a porté 

plainte, non pour se venger des époux Galtier, mais sim-

plement pour sauvegarder ses intérêts, et n'avoir pas à 

payer les 18,000 fr. de billets à ordre qu'il avait sous-

crits. Or, depuis que ces faits se sont passés, trois bil-

lets, soit 9,000 fr., sont venus à échéance, et personne ne 

s'est présenté pour les toucher. Le plaignant est donc 

pleinement rassuré, et il a raconté avec entrain et bonne 

humeur les détails de la scène du 13 janvier. 

Après le réquisitoire de M. l'avocat-général Lafaulotte 

et la plaidoirie de M* Audot, le jury a rapporté un ver-
dict d'acquittement. 

CHRONIQUE 

PARIS, 2 AVRIL. 

M. Du Beux, nommé procureur-général près la Cour 

impériale de Rennes ; M. Sigaudy, nommé procureur-

général près la Cour impériale d'Aix ; M. Dupont, nom-

mé procureur-général près la Cour impériale de Bastia, 

ont prêté, le 31 mars, entre les mains de Sa Majesté, en 

présence de LL. EExc. le ministre d'Etat et le garde des 

sceaux, ministre de la justice, le serment prescrit par la 
Constitution. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, recevra le 
lundi 4 avril. f \. i 

i
 — S. E. le président du Sénat, premier président de la 

Cour de cassation, ne recevra pas le dimanche 3 avril. 

— Le procureur-général impérial près la Cour de cas-

sation ne recevra pas lundi prochain 4 avril, ni les lundis 
suivants. 

■— La l
re

 chambre de la Cour impériale, présidée par 

M. le premier président Devienne, a confirmé deux juge-

ments des Tribunaux de première instance d'-Auxerre et de 

Paris, des 23 février et'12 mars 1859, portant qu'il y a 
heu à l'adoption : 

1* De Louis Chamon Billaud par Ursule Chamon, veuve 
Billaud ; 

2' De Madeleine-Catherine Bardonnaud par Joseph 
Bardonnaud. 

— Le 3 février dernier, la 6
e
 chambre, jugeant correc-

tionnellement, condamnait à trois mois de prison et 50 fr. 

d'amende M. Floquet, négociant. Voici dans quelles cir-

constances : deux jeunes gens de famille qui avaient 

épuisé tous les moyens de crédit, cherchant à se procu-

rer de l'argent, s'adressèrent à un agent d'affaires ou 

courtier qni leur proposa d'acheter des étoffes pour en 

faire de l'argent. On se présenta chez M. Floquet, et ces 

messieurs firent l'acquisition de soieries ponr une somme 

de 6,100 fr., qu'ils réglèrent en lettres de change, et dont 

un sieur Logears ne leur donna que 2,000 fr. 

Quelques jours après, M. Floquet apprenait que l'un 

des deux jeunes gens élait dans les liens d'un conseil ju-

diciairè'au moment où il souscrivait les traites. M. Flo-

quet cita donc les deux jeunes gens en police correction-

nelle, l'un pour avoir signé des traites qu'il savait sans 

valeur et s'être ainsi fait remettre des marchandises, l'au-

tre comme complice du même délit. 

Ces deux derniers dirigèrent à leur tour une plainte en 

escroquerie contre M. Floquet, prétendant que c'était lui 

qui leur avait offert des marchandises au lieu d'argent, et 

qui leur avait indiqué celui qui n'avait racheté que 2,000 

fr. des marchandises vendues 6,100 fr. 

Lorsque les deux affaires vinrent à l'audience, tme 

transaction avait eu lieu entre les parties, qui se désistè-

rent réciproquement ; mais, malgré le désistement donné 

en faveur de M. Floquet, le Tribunal pensa qu'il y avait 

lieu à passer outre aux débats, et M. Floquet fut con-

damné à un mois de prison. (Voir la Gazette ides Tribu-

naux du 5 février.) 

M. Floquet a interjeté appel de ce jugemenl. 

M
e
 Nogent Saint-Laurens a pris la parole pour M. Flo-

quet, et à peine avait-il achevé l'exposé des faits, que M. 

le président l'a interrompu pour prononcer un arrêt par 

lequel la Cour, infirmant la sentence des premiers juges, 

a renvoyé M. Floquet des fins de la plainte. 

—Nous avons bien le Médecin Noir, pourquoi n'aurions 

nous pas la médecine noire? Cette médecine ou plutôt ses 

propriétés médicales ont été découvertes par un docteur 

en jupons, vieille femme de soixante ans, la nommée 

Fayard. Quant à la drogue en elle-même, elle se vend de-

puis longtemps chez les armuriers,sous le nom de poudre 

de chasse, mais n'avait jamais servi avant la femme 

Fayard à chasser les maladies. 

Du reste, elle ne s'en sert pas comme antidote univer-

sel, elle a encore un certain emplâtre qu'elle vous met 

dans le dos, et qui tient!... il n'y a que les maladies 

qu'elle soigne qui tiennent autant que cela. 11 a fallu en-

voyer à l'hospice ceux à qui elle en a appliqué ; là seule-

ment on a pu les leur retirer en arrachant la peau avec. 

Enfin, elle administre de l'eau-de-vie allemande (mé-

decine de Leroy modifiée). 

Elle est traduite devant la justice pour blessures par 

imprudence et exercice illégal de la médecine. 

Les témoins sont entendus ; ce sont des pauvres gens 

qui ont confié leur propre personne ou celle de leurs en-

fants à la prévenue, et lui ont donné qui 1 fr., qui 1 fr.50; 

on voit qu'elle ne les a pas plus ruinés qu'elle ne les a 

guéris. 

La femme Fayard, dit un procès-verbal de gendarme-

rie, était sans asile; elle est allée demander l'hospitalité 

pour quelques nuits à un marchand des quatre saisons, 

demeurant boulevard de Charenton ; il lui donna asile, 

trois mois après, il l'avait enoore, et elle tenait chez lui
1 

Comme ses emplâtres sur le dos de ses malades. C'tjst 

pendant cet abus de l'hospitalité qu'elle a été signalée 

comme se livrant à l'art de guérir ou plutôt de ne pas 
guérir. 

M. le ■président, à un témoin : Que vous a donné la 
prévenue? 

Le témoin : Monsieur, elle m'a donné une poudre noire 
pour mettre dans de la tisane. 

M. le président : Savez-vous ce que c'était que cette 
poudre? 

Le témoin : Ma foi non, monsieur. 

M, le président : Il paraît que c'était de la poudre de 
chasse-; vous a-t-elle donné autre chose ? 

Le témoin : Oui, monsieur, une liqueur jaune. 

le président : Eh bien ! qu'est-ce que cela vous a 
fait ? 

Le témoin : Ah! ça m'a travaillé... ferme. 

M. le président : Comment, travaillé? 

Le témoin : Oui, ça m'a purgé, gratté, récuré, oh ! là 
là Seigneur ! 

M. le président : Femme Fayard, qu'est-ce que c'était 
que cette liqueur jaune ? 

La prévenue : C'était-z-une portion d'eau-de-vie-z-al-
lemaide, mon président. 

M. le président : Qu'est-ce que c'est que de l'eau-de-
vie allemande? 

La prévenue : C'est... heu... dame, c'est de l'eau-de-
vie, je suppose, qui se fabrique en Allemagne. 

M. leprésident : Ainsi, vous vous chargez de guérir des 

maladies que vous ne connaissez pas, avec des remèdes 
dont vous ignorez la nature ? 

La prévenue: Ayant n'expérimenté sur moi-même, au-

quel je m'en^suis trouvée bien, je l'ai-t-ordonnéaux autres; 

oh ! mais c'est n'un médicament qui ne fait pas de mal ; 

tous ceux qui sont ici peuvent n'en faire usage, ils ver-
ront, ça les dégagera. 

M. le président •■ Qu'est-ce que c'est que ces em-

plâtres que vous appliquez dans le dos, et qu'on ne peut 

plus ravoir quen arrachant la peau? 

La prévenue : C'est encore une chose que j'ai n'expé-

rimentée eur moi;!c'est de la poix de Bourgogne, je vous 

assise que c'est joliment fameux. 

M: k président : Enfin, je vous répète que vousn'a-

vec pas fait d'études médicales, que vous ne connaissez 
pas les maladies. 

La prévenue : Je connais par le moyen de certaines 

personnas que ça leur-z-a fait beaucoup de bien. 

Le Tribunal a jugé que la prévention de blessures par 

imprudence n'était pas établie ; mais sur le fait d'exercice 

illégal de la médecine, il a condamné la prévenue à 15 fr. 
d'amende. 

M. le président : Failes attention à vous, la récidive 
entraîne l'emprisonnement. 

La femme Fayard : Oh ! soyez tranquille, les malades 

peuvent crever s'ils veulent ; s'il n'y a que moi pour les 
soigner... ah! ça m'est bien égal. 

Elle sort en grommelant contre l'ingratitude des malades. 

— M. le docteur Ambroise Tardieu, professeur agrégé, 

'commencera le cours de médecine légale, à la Faculté de 

médecine, le mardi 5 avril, à quatre heures, et le conti-

nuera les mardi, jeudi et samedi de chaque semaine à la 
même heure. 

—; Les prud'hommes récemment élus pour le renou-

vellement intégral des quatre conseils de Paris ont été 

installés hier soir 1" avril par M. Sebire, conseiller de 

préfecture, délégué à cet effet par M. le sénateur-préfet 

de la Seine. iJ^MÉJ ' '-sftilÉÉflÉBl 
Les présidents et vice-présidents de ces conseils, nom-

més par décret de Sa Majesté du 21 mars dernier, ont 

été également installés dans leurs fonctions. 

Ce sont : 

MM. Eck, fabricant de bronzes, président du conseil 

des métaux; ^3MIH^MMÉ*>^É^^ft 
Gouin, ingénieur-mécanicien, vice-président, id. ;["" 

Biétry, fabricant de châles, président du conseil 
des métaux ; 

Larouette, maître tailleur, vice-président, id. ; 

Oger, ancien fabricant de savons, président du con-

seil des produits chimiques ; 

Delicourt, ancien fabricant de papiers peints, vice-

président, id. ; 

Mort, entrepreneur de charpente, président du con-

seil des industries diverses ; 

Thunot, imprimeur typographe, vice-président, id. 

— Un homme de la campagne, âgé de"quarante-sept 

à quarante-huit ans, accompagné d'un jeune garçon de 

treize ans, traversait la place de la Bastille, hier, entre 

une heure et deux heures de l'après-midi, quand, arrivé 

à l'angle du boulevard Beaumarchais, ils ont été renversé 

l'un et l'autre parj une voiture omnibus qui les suivait 

et qu'ils n'avaient pas aperçue. Après le passage de la 

lourde voiture, l'homme put se relever, il n'avait reçu 

que des contusions plus ou moins graves. Mais l'enfant 

resta étendu presque sans mouvement sur la place ; l'une 

des roues lui avait passé sur le corps et lui avait rompu 

la colonne vertébrale. Des passants s'empressèrent de le 

relever et de le porter dans une pharmacie voisine, où, 

malgré les prompts secours qui lui furent prodigués, il 

expira au bout de quelques instants. Ce jeune garçon se 

nommait Denis Rondelle, domicié à Monthion (Seine-et-

Marne), et il n'était, ainsi que son compagnon, le sieur 

V..., que depuis quelques heures à Paris. 

— Hier, à huit heures et demie du matin, un homme 

d'une soixantaine d'années se trouvait en prière dans l'é-

glise Sainte-Geneviève, quand tout-à-coup on le vit chan-

celer et tomber inanimé sur le sol. Un médecin fut appe-

lé immédiatement pour lui donner des soins, mais il ne 

put que constater que cet homme avait cessé de vivre ; 

il venait de succomber à une attaque d'apoplexie fou-

drovante. Cet homme, qui paraissait appartenir à la classe 

ouvrière, était inconnu des témoins et n'était porteur 

d'aucun papier permettant d'établir son identité. On a dû 

en conséquence envoyer son cadavre à la Morgue. 

— Des agents du service de sûreté ont arrêté hier dans 

le quartier Saint-Jacques deux audacieux voleurs, dont 

l'un portait sur son épaule une pièce de toile volée la 

veille devant la porte d'un magasin de nouveautés de la 

rue de Rivoli, et qu'ils allaient engager dans un bureau 

du Mont-de-Piété. Ces deux individus, nommés L... et 

G..., sont entrés dans la voie des aveux, et les constata-

tions qui en sont résultées ont établi que, depuis environ 

deux mois, ils avaient soustrait à l'étalage de divers ma-

gasins des pièces de toile, de coutil et de flanelle pour une 

valeur de plus de 2,000 fr. 
L... et G... ont déjà des antécédentsjudiciaires, et leur 

audace est inouïe. En voici un exemple : ils se dispo-

saient un jour à enlever une pièce de toile à la porte d'un 

magasin, lorsqu'ils aperçurent le chef de l'établissement 

qui les guettait par une fenêtre du deuxième étage. Ils 

s'arrêtèrent un instant pour délibérer sur ce qu'ils de-

vaient faire; puis G... dit à son complice : « On ne-

peut pas nous voir de l'intérieur du magasin, et le 

temps que le singe mettra à descendre de son deuxième 

étage, nous serons loin. Aussitôt la pièce de toile est 

enlevée, L..... et G prennent la fuite par la rue 

tran»Tersale, et lorsque le maître du magasin, qui aval 

tout vu par sa croisée, arriva en'criant : « Au^ voleur.» 

Ils s'étaierlt perdus dans le dédale des rues, et l'on ne put 

ce jour-là retrouver leurs traces. 

Ils ont été écroués au dépôt et mis à la disposition de 

la justice. ' .*ssss* 

ÉTRANGER. 

ROYAUME DE SAXE (Leipsick), 30 mars. — Dans la nuit 

d'avant-hier, a été laite une arrestation qui a causé ici 

une très vive et très douloureuse sensation, c'est celle de 

M. le docteur Lindner, professeur de théologie à noire 

université. M. Lindner aurait été surprix en flagrant délit 

de vol d'une très précieuse Bible au préjudice de la bi-

bliothèque de l'Université. On a trouve chez lui d'atitres 

objets qu'il aurait soustraits au même établissement, tels 

que manuscrits, cartes, estampes, etc.
 t 

M. Lindner affectait une pieté austère et même pous-

sée à l'excès. Le parti des ortho ioxes de Leipsick est 

scandalisé de la mesure qui a été prise contre l'homme 

qu'il regardait comme son chef et son guide. 

On lit dans la Patrie : 

« Nous recevons la lettre suivante avec prière de Pia-
6érer : 

« Monsieur le rédacteur,
 ;

 ■ . 

« Je crois remplir aujourd'hui un. de toit: autant d'hu-

manité que de reconnaissance, en déclarant que depuis 

dix ans j'étais en proie aux plus vjves sboffi at/ces ucea-

sionnées par un cancer au sein; cpui'seHrouvait entière-
ment envahi par le mal. 

« J'avais élé abandonnée par plusieurs médecins dis-

tingués; j'ai consulté des princes de Ja science, qui m'a-

vaient déclaré qu'il n'y avait plus rien à attendre de la 

médecine, etq'te toute opération éiait imp ssible? Avant 

entendu parler des résultats heureux qiïe M: 10 do leur 

Michel (de Metz), rue de Vint rnilîe, 22, à Paris, avait 

obtenus, j'ai pris les informations les plus précises auprès 

des personnes les plus recommandables, qui étaient ra-

dicalement guéries; d'après leurs conseils, je me décidai 

à me confier à ses soins. Ce médecin entreprit ma guéri-

son, et sans le secours d'aucun instrument tranchant, son 

traitement fut dans l'espace de deux mois couronné d'un 
plein succès. 

« Voilà près de trois années écoulées, et je jouis de la 
santé la plus parfaite. 

« Je considère aujourd'hui le docteur Miche! comme 

mon sauveur, et ma voix n'aura jamais assez d'écho pour 

le proclamer; je serais heureuse que ce témoignage pu-

blic de ma reconnaissance pût être utile aux personnes 
affligées de cette cruelle maladie, 

« Agréez, etc. « M"" VALMOT, 

« rentière, rue des Vignes, 29 (Champs-Elysées). 

*tomr*«i ParlM du 2 Avril I *t»0. 
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*0w ,. — -
4 li2 0)0 de 1823... 92 7* 
4 1(2U[0 de 1832... 93 75. 
Act. de la Banque .. 2870 — 
Crédit foncier — — 
Crédit mobilier i 772 30 
Comptoir d'escompte ~~ — 

FONDS ÉTRANGERS. -

Piémont, 5 0[0 18S7. 79 25 
— Oblig. 3 0i01833. 
Esp. 3 0ï0Dette ext. 443/4 

— dito, Dette int. 
— dito, pet. Coup. 
— Nouv. 3 0|01)ift. 30 3/4 

Rome, 5 Or»........ 87'^ 
NaphJC. Rotsch.) 

A TERME. 

FONDS OR LA VILLS, ITC 

Oblig.de la Ville(Em-
prunt 25 million*, — 

Ëmp. 30 millions... 
Emp. 60 millions. 
Oblig. delà Seine,.. 

Caisse hypothécaire. — 
Quatre canaux ...,, — 
Canal de Bourgogne. — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 315 
Comptoir Bonnard.. 
Immeubles Rivoli... 
Gaz, C* Parisienne... 
Omnibus de Paris... 
Ceimp.deVoit.depl.. 
OmnibusdèLondres. 

11ÎS 
435 
223 

55 — 
90 25 

810 — 

3 0[Û 
4 1[2 0(0 1832. 

1' 
jCours. 

"68~45 

Plus 
haut. 

68 45 

Plus 
bas. 

68 20 

32 50 
43 — 

D" 
Cours, 

88 25 

OHSMIVI DE FSB. OOTSS IV PAH^VKT. 

Paris à Orléans 
Nord (ancien) 

— (nouveau) 
Est (ancien) 
Paris àLyon et Médit. 

— (nouveau). 
Midi 
Ouest 
Gr. central de France 

1355 — Lyon à Genève. .... 
930 — Dauphiné.......... 
800 — Ardennes et l'Oise... 
635 — — (nouveau).. 
847 50 I GraissessacàBézters. 

— — | Bessèges à Alais.... 
516 25 I Société autrichienne. 
54b — I Victor-Emmanuel... 

— — I Chemindeferrusses. 

530 — 
512 30 

180 — 

548 73 
392 50 
507 50 

Que de maladies on pourrait prévenir et promptetnent ar-
rêter si l'on n'avait pas l'imprudence de les cacher ou de 
chercher à les traiter sans de salutaires conseils! C'est ce 
qu'explique dans ses ouvrages l'auteur de l'Encyclopédie de 
la santé. Le docteur Jules Massé a rempli avec bonheur une 
tâche bien difficile : il a trouvé moyen de parler, dans un livre 
chaste et sans danger, d'une foule de maladies bien dange-
reuses (MALADIES VIRILES). DU reste, on ne s'en étonnera guère 
quand on saura que le plan de l'ouvrage avait été donné par 
le professeur Récamier dont, pendant quinze ans, M. le doc-
teur Massé a été le secrétaire. 

— La supériorité du VINAIGRE DE COSMACETI sur tous les 

vinaigres de toilette connus, s'explique non seulimient 

par son parfum spécial, mais encore par ses propriétés 

lénitives et rafraîchissantes. Dépôt rue Vivienne. 

— ODÉON. — Aujourd'hui dimanche, la Vénus deMilo, suivi 
de le Droit chemin, comédie en cinq actes en vers de M. La-
tour de Saint-Ybars, vient d'obtenir un succès mérité. Cette 
œuvre profondément honnête, produit d un talent cunscien-
cieux et élevé, a été interprétée d'uue façon qui fait le plus 
grand honneur à la troupe et au théâtre de l'Odéon. MM. Cla-
rence, Kime, Saint-Léon, Febvre, Ariste, Emmanuel, Demarsy 
et Roger, M™e* Méa, Debay, Mosé et Maurice Picard ont un 
droit presque égal aux plus grands éloges. 

SPECTACLES DU 3 AVRIL. 

OPÉRA. — La Favorite. 

FRANÇAIS. — Bataille de Dames, les Caprices de Marianne, 
OPÉRA-COMIQUE. — Lés Diamants de la couronne, l'Epreuve, 
ODÉON. — Le Droit chemin, la Vénus de Milo. 
ITALIENS. — Otello. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Fanchonnette, Richard. 
VADDSVILLE. — Le Capitaine Octave, le Jeu de Syîvia. 
VARIÉTÉS. — C'est l'amour, l'amour, la Douairière deBrionne. 
GYMNASE. — Un beau Mariage. 

PALAIS-BOYAL. — Ma JVièce et mon Ours, Une Giroflée. 
PORTE-SAINT-MARTIN. -» L'Outrage. 

AMSICD. — Le Maîire d'Ecole. 
JJAITÉ. — Le Courrier de Lyon. 

**jiiiQDi IMPÉRIAL. — Les Ducs de Normandie, 
^FOLIES. — Les Enfants du travail. 

FOLIES-NOUVELLES. — Le Jngement de Paris 
BOUFFES-PARISIENS. — Orphée aux Enfers * 

DÉLASSEMENTS. — Allez vous asseoir, Belle Espagnole, 



GAZETTE DES TRIBUNAUX Ï>U 3 AVRIL 1859 

AVIS. 
l<e« Annonces, Réclames Indus-

trielles on autres sont reçues au bu-

reau du Journal. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

mm DE CAMPAGNE 
Etudes de M" BEEACNAY, JOUBEBT et 

CM1VOT, avoués a Corbeil. 
Adjudication, le mercredi 13 avril 1859, en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de première 
instance séant à Corbeil (Seine-et-Oise), 

D'une MAISON UE CAMPAUNE avec jar-
din et dépendances, si-e à Ablon-sur-Seine, sur le 
quai de la Seine et à l'angle du chemin d'Ablon à 
Athis, susceptible d'un revenu, par location, de 

3,bll0 fr. Vue maguifique sur la Seine. 
Abton, deuxième station du chemin de fer de 

Paris à Orléans,|est à 20 minutes de Paris, et des-
eervie par douze trains montants et douze trains 

descendants. 
Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser : à Corbeil, à 91" OEEACNAT, 

avoué poursuivant; 
A «r* <IUVBUBT et GB1VOT, avoués pré-

sents à la vente; 
A M* Gros, notaire ; 
Et à Savigay-sur-Orge, à M* Lorin, notaire. 

3 (9182) 

MAISON A VERSAILLES 
Etude de HT AEBBY, avoué à Versailles, rue 

du Vit-ux-Versailles, 32. 

Vente sur licitaiion, en l'audience des criées du 
Tribunal civil séant à Versailles, au Palais-de-
Justice, en deux lots, le jeudi 14 avril 1859, heure 

de midi : 
1° D'une MAISON et dépendances, sises a 

Versailles, rue du Alaiché-Neuf, 5. 
Mise à prix: 25,000 fr. 

Produit approximatif environ, 2,700 fr. 
%' D'une PIÈCE UE TERRE sise terroir 

deGarclies, canton de Sèvres,.lieu dit les Cliquets 

de 16 ares 40 centiares. 
Mise à prix : 400 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Versailles : 1° à M* ACHRV, avoué 
suivant, rue du Vieux-Versailles, 32, près 

Sutory ; 
2° A M* Rémond, avoué, rue Hoche, 18 ; 
3° A M* Manuel, avoué, rue Saint-Pierre, 1 ; 

i' A M" Besnard, notaire, rue Satory, n" 17. 
.(9206) 

pour 

la rne 

MAISON A GRENELLE, 
près Paris, rue Crolx-Nivert, 5». 

Etude de M' «'liaries CARTIER, avoué à 
Paris, rue de Kivo i, 81, successeur de M. Mer-

cier. 
Vente sur licitaiion, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, séant au Palais-de Jus-
tice à Paris, le samedi 16 avril 1859, deux heures 

de relevée, 
D'une MAISON sise à Grenelle, canton de 

Sceaux, arrondissement de Sceaux, département 
de la Seine, rue Croix-Nivert, 52. — Mise à prix, 
8,000 fr. — Entrée en jouissance immédiate. 

Pour plus amples renseignements, s'adresser : 
1° A M* CARTIER, avoué à Paris, rue de 

Rivoli, 81, déposilaire d'una copie du cahier des 
charges; 2° à Me Benoisl, avoué à Paris, rue Si 
Antoine, 110; 3° à M. Monnereau, sur les lieux, 
pour la visiter. .(9237) 

TROIS MAISONS. 
Adjudication, même sur une seule enchère, en 

la chambre des notaires de Paris, le mardi 19 

avi il 1*59, à midi, 
De TROIS MAISONS : la première à Paris, 

rue Diiguay-T.i'ouin, 17, près la rue de Fleurus et 
le Luxembourg; 386 mètres de superficie. 

Produit net, 12,286 fr. 
Mise à prix : 165,000 fr. 

La seconde à Belleville, rue de Paris, 127, à 
'angle de la rue de la Villetie. 

Produit net, 3,295 fr. 
Mise à prix : 36,000 fr. 

La troisième à Grene le, pourtour du Théâtre, 3. 
Produit 11'ei, 1,848 fr. 

Mise à prix:-. 26,000 fr. 
S'adresser à M' RCMAS, notaire, boulevard 

Bonne-Nouvelle, 8. .f9239)* 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

TERRAIN A ABLON 
Etudes de M" HEEACIVAY, JOUBEBT e 

GRIVOT, avoués à Corbeil. 
Adjudication en la mairie d'Ablon-sur-Seine 

(Seine-et-Oise), par le ministère de M* I.OHIV 
notaire à Saviguy-sur-Orge, et de Me CROK, 

notaire à Corbeil, les dimanchrs 17 avril, l'r et 15 
mai 18S9, à midi, 

De 43,227 mètres de TERRAINS à bâtir, 
vignes, prés et bois, situés à Ablon-sur-Seine, 
Athis et Villeneuve-'e-Roi ; vue magnifique, sta 
tions du chemin de fer de Paris à Orléans, douze 
trains montants et douze trains descendants, vingt 
minutes de Paria. 

S'adresser à Corbeil. à M" RUE Al IN AT, 
avoué poursuivant ; à M" JOURERT et Catl 
VOT, avoués présents à la vente; à M» CROS, 
notaire ; 

Et à Savigny-sur Orge, à Me EORIN, notaire, 
dépositaire du cahier des charges et d'un plan, 

.(9213)* 

BELLE MAISON DE CAMPAGNE 
au Pecq, près Saint Germain-en-Laye, rue Lon-
guet, à vendre, même sur une seule enchère, en 
la chambre des notaires de Paris, le mardi 19 
avril 1859. 

Vue admirable, eaux vives. Contenance: 80,000 
mètres environ, tant eu parc très bien plantéqu'en 
prairies bordant la Seine. 

Mise à prix : 200,000 fr., ou 2 fr. 50 c. le mètre. 
Entrée en jouissance immédiate. 
S'adresser à M" PO CM ET, notaire, rue du 

Faubourg-Poissonnière, 2, qui délivrera des per-
mis pour visiter. (9227)* 

de M* COT'MOT, notaire à Paris, le jeudi 7 avril 
859, 

Un FOIVRK de commerce de MARCHAND 

EIMONADIER, exploité à Paris, rue Saint-
Martin, 325, ensemble l'achalandage et le maté-
riel eu dépendant, et le droit au bail authentique 
des lieux où s'exploite ledit fonds. 

Mise à prix : 3,000 fr. 
S'adresser à M* COEROT, notaire à Paris, 

rue de C éry, 5 ; 

Et à M. Gillet, syndic, rue Neuve Saint-Augus-
tin, 33. (9224) 

MAISON A PARIS 
Adjudication, même sur une stule enchère, en 

la chambre des notaires de Paris, place du Chàte 
let, le mardi 19 avri1, h midi, par le ministère de 
M* MESEORGfES, notaire, 

D'une MAISON nouvellement construite, si 
tuée à Paris, rue des Marais-Saiut-Martin, n° 2E 

(ancien n° 9). 
Revenu brut : environ 9,000 fr. 
Revenu net assuré jusqu'au 1er octobre 

1866, 6,800 fr. 
Appartement non loué, 400 fr. 

Ensemble : 7,203 fr. 
Mise à prix: 110,000 IV. 

S'adresser à Paris : A M* RCSFOHGES, no-
laire, rue d'Ilauteville, 1, dépositaire du cahier 
des charges ; 

A M* Cottin, notaire, boulevard St-Martiu, 19 ; 
A Ytrnori (Eure), à Me Morin, notaire; 
Et à Evreux, à M" Alaboissette, avoué poursui 

vant la vente. .(9211 / 

IBM U Or, "J 

COMPAGNIE DES 

CANAUX DE L'OURCQ S 
Numéros sortis au tirage qui a eu |

ieu
 |

e 3( 
1859 au siège de la compagnie d« e% ,nar* 

rte l'Ourcq et rte Saint Iie„i« 
ferrière, 3, des obligations créées rue La-
vant M* Foucher, notaire, du 22 mai de-

STÈ DES USINES DE 
ET D'ÉCIREY (MiLSE). 

MM. les actionnaires de la Société des usi-
nes rte llammarie et d'Kcurey (Meuse), 
sont convoqués eu assemblée générale extraordi-
naire, pour le 20 avril courant, à truis heures, au 
siège social, à Dammarie, pour délibérer sur les 
mesures à prendre, par suite de la retraite du co-
gérant et sur les modifications à apporter aux statuts 

l«r avril 1859. .(1175/ 

LIQUIDATION A. BEALCAIRE X 
MM. les actionnaires qui ont complété le verse-

ment de leurs souscriptions sont avisés qu'il leur 
sera fait une première répartition à partir du l"r 

avril prochain. Ils sont invités à munir leurs 
mandataires de tous pouvoirs, tant pour toucher 
ce premier dividende que pour vérifier et approu 
ver les comptes. 

S'adresser à Marseille, à M. Alhan-Rave, liqui 
dateur, rue Sainte, 51, de dix heures à midi et de 
cinq à sept heures. (1111) 

GRANDE ET BELLE MAISON tX 
rue Neuve-des-Capuçines, 20, à vendre par adju-
dication (même sur

 (
une seule enchère;, en la 

chambre des notaires' de Paris, le 3 mai 1859, à 
midi. 

Revenu, 58,350 fr. 
Mise à prix : 800,0'0 fr. 

S'adresser à M" RAVEAE, notaire à Paris, 
rue Saint-IIonoré, 189, sans un permis duquel on 
ne pourra visiter. .(9188)* 

Ventes mobilières. 

FONDS DE LIMONADIER 
A vendre aux enchères après faillite, en l'étude 

DOCKS DE LA PHOTOGRAPHIE 
ET RE STEREOSCOPE. — Alph. NINET, 
rue Vieille-du-Temple, 24, à Paris, ci-devant rue 
Quincampoix.. — Ouverture d'un salon pour les 
épreuves stéréoscopiques. 50/ 00 à choisir. 

Prix-courant de 1859 envoyé franco. Appareils 
complets pour la photographie, 60 Ir. (1 104/ 

i nPfôlTÇ; elDENTIERSFATTET, dentiste, 
LE/3 Ufill I 13 rue St Honoré, 255, n'ont aucun 
rapport avec les dents de faïence qu'on vend ordi-
nairement 4 et 5 fr. et qu'on ne peut mà'Otenir 
dans la bouche qu'à l'aide de crochets et de pla-
ques métalliques qui ulcèrent les gencives et finis-
sent toujours par altérer les traits et la santé. 

(1132/ 

i la renommée. r*ITt .CEim "tre, 1 r. : 
LARMOYER. lj»liAU_ï)ROlJAtlT.„. 

Md de Couleur!, g y me des Vieux-Augustin 

ujitre, If. 20 c 
suc' 

Bien i'adr" Quartier Montmartre. 
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DENTS ET HA TE 1.1 EH s 
HATTUrE-QUa&jf}) 

Chirurgien-Dentistede la i" division militaire. ' 

GI'ÉIUS0\ RADICALE DES DEM'S CARIÉES 

ttunsaoe Viviettne 13. 

CHEZ L'AUTEUR 

A PARIS, 

IM CASSETTE, 18 
ENCYCLOPEDIE DE LA SANTE «Ks MASSÉ 

V. POULLTST. 
ÉDITEUR, 

RUE DU IIMCHE-Ml, 
1« volumes d'un formai portatif, indépendants le» uns des autres. — Chaque volume, » fr. ISO, — 30 fr. la collection complète. 

Parmi ces ouvrages on rtmarque spécialement : 

Envois franco. 

Ll SANTE »ES FEMMES 

(OUVRAGE CONFIDENTIEL DÉDIÉ A UNE SOEUR DE CHARITÉ) 

Un volume avec figures. 7* édition. 

• SOMMAIRE : Avis préliminaire. — Anatomie. — Physiologie. — Hy-

giène de la femme. — Catarrhe spécial. — Déplacements. — Désordres 

fonctionnels.—Chlorose.—Hystérie.—Tumeurs du sein.—Contractures. 

—Fissures, etc., etc.— Maladies de l'enfance.— Maladies de la jeunesse. 

—Maladies de l'âge mûr. —Maladies de l'époque critique.—Moyens d'é-

Titer de douloureuses opérations. 

3 MALADIES RÉPUTÉES I AC CR A BEES 

( EPILEPSIE, — DARTRES, — SCROFULES ). 

Cri volume, i' édition. 

ÉPILEPSIE. Causes et marche de la maladie;—l'épilepsie d'emblée et 

l'épilepsie sympathique;— traitement hygiénique et médical; -*4txem-

ples de guérison. — DARTRES. Caractères; — humeurs intérieures et 

chronicité ; — traitement ; — exemples de guérison. — SCROFULES. 

Qu'est-ce que le vice scrofuleux? — manière de l'envisager; — causes 

diverses; — traitement; — exemples de guérison. 

MALADIES VIRILES 

(.OUVRAGE CONFIDENTIEL DÉDIÉ A UN rÉRE DE FAMILLE ) 

Un volume avec figures 5
E édition. 

SOMMAIRE. Le but proposé et la réserve scrupuleusement conservée. 

—Anatomie.—Physiologie.— Hygiène spéciale.— Néphrite.— Gravelle. 

— Diabète.— Catarrhe vésical.— La pierre et la lithrotilie. — Paralysie 

de la vessie.— Maladies uréti ales.— Varicocèle.— Orchite.— Hydrocèle. 

— Hernies.— Continence et incontinence. — Incontinence spéciale.— 

Vieillards de quinze ans.— Vices spécifiques.— Nécessité d'une confes-

sion médicale. 

Consultations tous les jours, de midi i\ cinq heures (excepté le dimanche), ru* Cassette, 18. — Traitement par 

LA SAUTTEDESMERESET DESEAFA\T§ 

Un volume avec figures, V édition. 

SOMMAIRE. Hygiène des premiers jours de la vie. — L'allaitement 

maternel. —Nourrice», soins nécessaires. — Sevrages, précautions i 

prendre.— La nourriture artificielle et ses dangers. — Cris, laraiesdej 

enfanls.—Gourmes.—Croûtes laiteuses.—Convulsions.—Croup, -llou-

geole.—Petite-vérole et vaccine.— Scarlatine. — Erésypèle.—Oreillons. 

—Fièvre cérébrale.—Tranchées.— Coqueluche.— Déviations, etc., elc 

correspondance. 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

Avis. 

Les créanciers de ia faillite du 
(ïeurCbarles-Samuel STORES, ban-
quier, domicilié à Saint-Germa n-
en-Laye, rue de Lorraine, 42, et in-
diqué comme ayant bureaux à Paris, 
rue Neuve des-Petits-Champs, 101, 

-sont invités à se trouver en la salle 
des faillites dii Tribunal de com-
merce de Versailles, le vendredi 
quinze avril présent mois, à une 
heure de relevée, pour y être con-
«ultés par M. le juge-commissaire 
de la faillite sur le passif présumé, 
et nommer un ou plusieurs syndics 
définitifs. 

Pour extrait : 
Signé : HAUSSMANN, 

(H76) greffier. 

Vente de fonds. 

Par conventions verbales du tren-
te et un mars mil huit cent cin-
quante-neuf, M. Valentin MELLIEIt 
t'est rendu adjudicataire d'un tonds 
de liquoriste exploité à Paris, rue 
ïiotre-Dame-de-Nazareth, 22, par 
Jl. Poirier. Les oppositions seront 
reçues à Belleville, rue de Paris, 

326, chez M. Mey. 
0)77; MEY. 

Vent»;» mobilières. 

VENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 2 avril. 
Rue du Faubourg-du-Temple, 101 

Consistant en : 
1*823) Comptoir de march. de vins, 

tables, glaces, appareils a gaz.tlc. 
Le 3 avi il. 

A La Ville! te, 
sur la place publique. 

(4824) Commode, console, armoire, 
Kueridon, glaces, pendule, etc. 

Le 4 avril. 

En l'hôtel de3 Commissaires-Pri-
feurs, rue Rossini, 6. 

(4823) Comptoir de march, de vins, 
lirjuturs, vins, app" a gaz.etc 

(4826) Billard, comptoir, pendule, 
glaces, labiés, labourels, etc. 

(4827, Bureaux, glaces, candélaDres, 

tables, pendules, elc. 
(4828) Pendule, candélabres, flam-

beaux, console, fauteuils, etc. 
(49ï9) Tables, divan, toilette, gué-

ridon, hibiiollièque, elc. 
f4t3U) B,ilic,l-élugère,pi.iiio,lampes, 

canapé, fauteuils, pendule, etc. 
(4S3I) Tables, chaires, fauteuils, us-

lensilus de cuisinj, etc. 
(4«;i2) Comptoir, tables, commode, 

guéridon, glace, lauleuil, elc. 
(4,3.1 Commode, table de nuit, ar-

moire, tables, comploir, etc. 
Rue de Laborde, 44. 

{48.14) Etablis et accessoires, glaces, 
commodes, pendules, etc. 

Le 5 avril. 
En l'hôtel des Commissaire»-Pri-

«eurs, rue Rossini, 6. 
(4822) Billard, comptoir, labourets, 

tables, pone-liqueurs, etc. 
(4835) comptoir, glaces, chaises, 

chaussures, et auires objets. 
(4836) liois, charbon de terre, coke, 

fagots, coterels, bascule, etc. 
(4837) Commodes, armoires, labié», 

lapis, étagères, buliels, etc. 1 

(4838) Bibliothèque, 300 volumes, 
commodes, bureaux, lapis, etc. 

(1839) 1S billards et accessoires, 50 
tables en marbre, banquettes, elc. 

(4840 Buffet, table, commod", mé-
tiers, mercerie, bonneterie, elc. 

(484i) Toilette, armoire à glace, ta-
bles, buffet, glace, chaises, etc. 
Rue Fontaine-Saint-Georges, ». 

(48*2) LOIS d'enlre-deux brodés, 
broderies, et autres objets. 

Rue du Sentier, 28. 
(4843) Bureau, tables, canapé, fau-

teuils, comptoirs, casiers, etc. 
Rue du Mail, 27. 

(4844) Bascule et ses accessoires, 
bureau avec grillage, poêle, elc. 

Rue du Faubourg-Poissonnière, 14. 
(4815) Commode, armoire, buffet, 

table, fauteuils, etc. 
Rue des Bourdonnais, 18. 

(4846) Comptoirs, rayons, bureau, 
pendule, indiennes,doublures,elc. 

A Baliguolles, 
sur la place publique. 

(4847) Ustensiles à l'usage de limo-
nidkr, billards, comploir, etc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(4818) Billard et ses accessoires, ta-
bles, glaces, 8 pièces de vin, elc. 

A Saint-Denis, 
rue Compoise, n» 1*.! 

'4849)COunptoir, billard, banquettes, 
ceil-de-bceuf, verres, choppes, elc. 

A Passy, 
sur la place publique. 

(4850) Voitures, chevaux, harnais, 
machine a vapeur, meubles. 

A Boulogne, 
sur la place publique. 

^4831) Voitures de blanchisicur, 
cuves, fourneau, meubles. 

A La Villette, 
roHte d'Allemagne, 119. 

(4832) Caisse en fer, tapissière, che-
vaux, harnais, meubles. 

Le 6 avril. 
En l'hOtel des Commissaire»-Pri-

»eurs, rue Rossini, 6. 
(485J) Buflet, table, divan, ehaises, 

l'auleuils, pendule, etc. 

La publication légale des actes de 
ociété est obligatoire, pour l'année 

mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gt-
lêral d'jjfiches, dit Petites /(jicliei. 

SOCTÉTi?» 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris le vingt mars mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré le trente et un du même moi», 
entre ■ 1* M. Etienne BOYER, fabri-
cant de bronze, demeurant à Paris, 
rue Vieille-du-Temple, 125; 2» M. 

Jean -Théophile LUCUE, monleur 
en bronze, demeurant à Paris, rue 
Vieille-du-Temple, US; S» M< Louis-
Clair-Frédéric HENRY, fabricant de 
bronze, demeurant à Pans, rue 

Saint-Louis, 39 ; 

11 appert : 
Premièrement. Que M. Lucne a 

cédé, à partir dudit jour, à M. Hen-
ry, aux conditions convenues enire 
eux tous ses droits dans la société 
en nom collectif existanle entre 

MM. Boyer et Luche, aux termes 
d'un acte sous signatures privées, 
fait double le cinq avril mil huit 
cent einqiiante-huil, et enregistré 
a Paris le dix du même moi», ladite 
société ayant pour objet la fabrica-
tion et le commerce de bronze eu 
tous genres; 

Deuxièmement. Que, d'un com-
mun accord enlre MM. lloyer et 
Henry, la durée de la société est 
augmentée de cinq armées, el n'ex-
pirera maintenant que te dix avril 
mil huit cent suivante-.mit ; 

Troisièmement. Que, dorénavant, 
la raison et la signature sociales 
seront BOYER et HENRY ; 

Quatrièmement. Que M. Henry 
s'engage à verser en espèces à la 
société une somme de trois mille 
cinq cents francs à litre de supplé-

ment d'apport. 
Cinquièmement. Que, comme con-

séquence de ce qui est dit en l'ar-
ticle 4 de l'acte de sociélé dont s'a-
git, MM. Boyer et Henry sont encore 
convenus que la signature des deux 
associés sera nécessaire pour la va-
lidité de tous billets à ordre, traiies 
ou reconnaissances que souscrira 
la société, ainsi que pour toules lo-
cations et acquisitioiisd'immeubles. 
et qu'il en sera de même quand il 
s'agira de lancer des mandats con-
tre les débiteurs de la société ; 

S iièmemeut. El qu'en dehor» des 
modifications qui précèdent, tou-
les les dispositions de l'acte de 
sociélé du cinq avril mil huit cent 
cinquante-huit «usénoncé demeu-
rent maintenues pour Être exécu-
tées selon leur forme et teneur. 

Pour extrait : 
LUCRE. 

F. HENRY. 

—'1634) BOYER. 

Suivant acte sous seing privé, en 
date à Paris du dix-neuf mars mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis 
Iré, il a été formé enlre M. Louh 
ANDRÉ, employé, demeurant à Pa-
ris, rue des Fourreurs, 10, et M. 
Henri MAHCHIîUX, contre-maître, 
demeurant à Vaienciennes, une so-
ciété en nom colleclif pour l'exploi-
tation d'un fonds de marchand de 
vins en gros et demi-gros. La rai-
son so.-iale est : ANDRE et MAR-
CH EUX. Le siège e6t établi à Paris 
rue du Faubourg-du-Temple, 67 
La durée de la sociélé sera de douze 
années, qui ont commencé le vingt 
mars mil huit cent cinquanie-neul, 
pour finir le vingt mars mil huit 
centsoixante etonze. M. André aura 
seul la signature sociale. 

Pour extrait. —(1653) 

_.luivant acte reçu par M- Baron, 
notaire à Batignolles-Monceaux, le 
vingt et un mars mil huit cent cin-

quante-neuf, enregistré, M. Marc 
VAILLANT, entrepreneur de trans-
ports, demeurant à Paris, rue de 
Grenelle-Saiiit-ilonorê, 39, et M. 

Pierre-Gustave GARD, employé au 
chemin de 1er, demeurant à Bati-
gnolles-Monceaux, rue Truffaut, àO, 
ont formé entre eux une siicié'é 
en nom collectif pour l'exploita-
tion d'une entreprise de transports, 
commission et transit, d'une durée 
da di* a,,a et trois mois, qui com-
menceront le premier juillet mil 

huit cent cinquanle-neuf pour finir 
le premier octobre mil huit cent 
soixante-neuf. Le siège de la sociélé 
sera à Paris, rue des Gravilliers, 
60. La rai-on sociale sera VAIL-
LANT et GARD jeune, et chaque as-
socié aura la signature sociale; tou-
tefois aucun effet de commerce ni 
aucune acceptation de traite ou 
mandat n'engageront la sociélé 
qu'autant qu'ils seront revêtus des 
signatures des deux associés. Les 
endossements d'effets adressés A la 
sociélé n'auront besoin, pour êlre 
vaiables que de la signature de 
l'un des, associés. MM. VailUnl;et 
Gard ont apporté à U société : 1» 
l'achalandage des maisons de trans-
port actuellement exploitées, rue 
de Grenelle-Saint-Honoré, 39, et 
rue Grenéial, 15; 2° un matériel se 
composant de trois chevaux, trois 
camions suspendus, une bascule, 
un coffre-fort et un bureau; 30 et 

le droit au bail verbal des lieux où 
va s'exploiter l'entreprise objet de 
la société. M. Vaillant apporte, en 
oulre.à ladite sociétéuneto.nme de 
trois m lie sept cent cinquante 
francs, qui, jointe à celle de douze 
cent cinquante francs, qu'il a 
payés pour loyers d avance, lormc-
ra cinq mille francs, lesquels trois 
mille sept cent cinquante francs 
seront versés à la caisse de la so-
ciété le premier juillet mil huit 
cent cinquante-neuf; et M. Gard 
s'est engngéà verser le même jaur 
cinq mille francs dans ladite cais-
se. Chacun des associés aura l'ad-
ministration de la société, sauf ce 
qui a été dit ci-dessus relative-
ment à la signature sociale; et M. 
Gard aura le droit, si bon lui sem-
ble, de se rendre acquéreur de ré-
tablissement de transport dont s'a-
git el de tout ce qui en dépendra le 
premier juillet mil huit cent soi-
xante-trois. 
-(16J8) Signé BARON. 

Etude de M* Eugène BUISSON, 
avocal-agréé i Paris, rue Notre-
Dame-de»-Vicloires, 42, succes-
seur de M. J. Bordeaux. 

D'un acte sous signalure» privées, 
fait sejjtuple a Paris le vingt mars 
mit huit cent cinquanle-n ut', en-
registré, enlre : 1» M. Hippolyte KO 
BLOT, agent de change, demeu-
rant à Paris, ruo Saint Lazare, 61 ; 
2° et six commanditaires dénom-
més audit acts; il appert que la • 1-
ciéle pour l'exploitation de l'olliee 
d'agent de change, dont M. Hippu-
lyia Roblot eBt titulaire, formée 
par acte sous seings privés en dale 
du trois lévrier mil huit cent cin-
quante-six, enregistré, est et de-
meure dissoute à partir dudit jour, 
vingt mars mil huit cent cinquanle-
neuf. 

Pour extrait J 
—.1663) ,E. BUISSON] 

Société de» Fabricants de Lanterne» 
de voilures. 

58, rue de la Pépinière. 

Par exptoit en dale du quinze 
mars mil huit cent cinquante-neuf, 
le sieur Louis-François PETIT, fai-
sant parlie de ladile société, déclare 
formellement donner sa démission 
de sociétaire, et »e retirer complè-
tement, à partir de ce jour, de ladite 

société. Cette démission a été adop-
tée par tous les membres de la so-
ciété, qui en ont signé l'accepta-
tion. 

Paris, le trente et un mars mil huit 
cent cinquanle-neuf. 

Signé : Paul CORBE et C'«. 
Bon pour insertion : 

A. LAMIOT, 

-(1658) Sous-gérant de la société. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Le» créancier» peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité de» fail-
lite» qui le» concernent, le» samedi», 
de dix i quatre heure». 

r*IUltea. 

DECLARATION* DE FAILLITES 

Jugements du 4" AVRIL 1859, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur LECLERC, md d'épieerie», 
du Buisson-St-Loui», 2; nomme M. 
Blanchet juge-commissaire, et M. 
Millet, rue Mazagran, 3, syndic pro-
visoire (N» 15855 du gr.); 

Du sieur MARTIN (Ferdinand), 
corroyeur, rue Beauregard, 8; nom-
me M. Blanchet juge-commissaire, 
et M. Devin, rue de l'Echiquier, 12, 
syndic provisoire (N* I5»56 du gr.); 

Du sieur MAIRE (Etienne), tail-
leur de pierres, rue Saint-Maur-Po-
pincourt,60, cité Bertrand, 36; nom 
me M. Basset juge-commissaire, et 
M. Saullon, rue Pigalle, 7, syndic 
provisoire (N* 15857 du gr.); 

Du sieur GIRODON, ancien md de 
vins traiteur, rue St-Victor, 95, ci-
devant, actuellement rue d'Arras-
St-Victor, 9, liôlel de France ; nom-
me M. Blanchet juge-commissaire, 
el M.'Hécaen, rue de Lancry, 9, syn-
die provisoire (N* 1585» du gr.). 

CONVOCATION! DE CREANCIER». 

Sontinvités d se rentre ttu Tribuntt 
le cantmerct de Paris, salle des «»-

tcmUtes des faillites, MU. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DB SYNDICS. 

>*De la société CORDIER et ARCHAM-
BAULT, limonadier», rue de Rivoli, 
12, composée de: !• Thomas-Alha-
nase Corrtier; 2* Bose-Adélaïde Des-
saché, femme Cordier, 3° Eugène 
Archambault, le 8 avril, A2 heures 
(N» 45847 du gr.). 

Pour asiisier d l'assemblée dans la-
quelle U. le juge-commissaire doit let 
eonsulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Le» tiers-porteurs d'effets 
ou endossement» de ce» faillite»,|n'é-
tanl pas connus, sont prié» de re-
mettre au greffe leur» adresses, afin 

d'être convoqué» pour les assem-
blée» subaéauente*. 

AFPIRMATIONS. 

De la D"- SCHAUB (Marie-Thérèse 
Joséphine), mde de modes, passage 
des Sis-Pères, 3, le 7 avril, a 9 heu-
res ,N» 15633 du gr.); 

Du sieur LARDKNOIS (François-
Hippolyte), l'abr. de bas, rue Al 
bouy, 11, le 8 avril, à 2 heure» (N* 
15717 du gr.); 

Du sieur FINET (Pierre?, fmd de 
bois, quai Jemmapes, 34, le 8 avril, 
à 2 heures (H- 15658 du gr.). 

Pour être procédé, soui ta prési-
ittnce de tt. le juge-commissaire, aux 
uérifteation el alfirmalion dt leurs 

créances : 
NOTA. Il esl nécessaire que les 

créancier» convoqué» pour le» vé-
rification et affirmation de leurs 
créance» remettent préalablement 
leur» titre» i MM. les syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du «icur AGNEREL (Athanase), 
mil de confections, rue des Fossés-
Montmarlre, 23, le 8 avril, i 10 heu-
res (N* 15574 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 

verte sur le concordat propose par le 
lailll, l'admettre,s'il y a lieu, ou pas-

ser à la formation dt l'union, et/dam 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmé» ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DK TITRES. 

sontinvités à. produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ee jour, 
Iturs titres de créances, accompagnés 

d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MU. 
Iti créanciers: 

Du «ieur STORELLY (Pierre-An-
loine), md d huiles, A Passy, rue de 
l'Eglise, 28, entre les mains de M. 
Beau four, rue Muntholon, 26, syn-
dic de ia faillite (N> 15750 du gr. ; 

Du sieur RUISSON (Jean-Baptiste-
Auguste), fabr. de bijoux, rue aux 
Ours, 23, entre les main» de M. 
Heniinunet, rue Cadet, 13, syndic 
de la faillite (N* 45796 du gr.); 

Du «ieur JACQUELINE (Leuis-Eu-
gène-Alphonse ), md de bois de 
«ciage, rue de Bondy,80, ayanl fail le 
commerce sou» les noms de Eugène 
Germain, entre les mains de M. Bal-
larel, rue de Bondy, 7, syndic de la 
faillite (N* 45764 du gr.); 

Du «ieur MONTET (David), fleu-
riste, faubourg St-Denis), 137, ci-
devant, actuellement rue Lafayelle, 
7 bis, entre les mains de M. Hé-
caen, rue de Lancry, 9, «yndic de la 
faillite (N* 45718 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 494 
de la loi du 28 mai 1831, étreprocéd, 

d la vérification des créances, qui 
commencera Immédiatement arpii 
l'expiration de ce délai. 

DÉLIDÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur 

DUVAL(Jacques-Gilbert-Numa\ md 
de cadres, rue Meslay, 65, sont in-
vités à se rendre le 8 avril cou-
rant, à 2 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour enten-
dre le rapport des syndics sur la si-
tuation de la faillite, et le fail i en 
ses explications, et, conformément 
à l'art. 510 du Code de commerce, 
décider s'ils se réserveront de déli-
bérer sur un concordat en cas d'ac-
quittement, et si en conséquence ils 
surseoiront à statuer jusqu'après 
l'issue des poursuites en banquerou-
te frauduleuse commencées contre 
le failli. 

Ce sursis ne pouvant être pro-
noncé qu'à la double majorité dé-
terminée par l'art. 507 du même 
Code, M le juge-commissaire les in • 
vile a ne pas manquer à cette as-
semblée, à laquelle il sera procédé 
a la formation de l'union, si le sur-
sis n'est pas accordé. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N» 15608 du 

Kr.). 

REDDITION DE COMPTES 

Messieurs les créanciers compo 
sent l'union de la faillite du sieur 
GENTY (Jean), md de vins, quai 
Valmy, n. 9, sont invités à se ren-
dre le 8 avril, à 2 h. précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par le» syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions, et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
«judics (N° 15181 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MARX (Kaufmann), fabr. de e-'is-
quelte», rue des Blancs-Manteaux, 
n. 36, sont invités à se rendre le 
s avril, à 2 heures très précises , 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
lormément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les s\n-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au grelfe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N« 14957 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DAUBIGEON, nég., rue Mouffetard, 
128, actuellement rue St-Victor, 73, 
sont invités à se rendre le 8 avril, 
ii 10 heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément a 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 

leur avis sur l'excusabilité du TOw, 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport de» 
syndics (N° 15454 du gr.). 

REDDITION DE COMPTE 

DE GESTION. 

Messieurs les créanciers de l'union 
de la faillite du sieur BOURGEOIS 
(Francis , négociant en doublures, 
rue de Rivoli, 140, sont invités »*» 
rendre le 8 avril, à 4 h. très pré-
cise , au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créan-
ciers, pour, en exécution de l'article 
536 du Code de commerce, entendre 

le compte qui sera rendu pur Ie' 
syndics de leur gestion, et donner 
leur avis tant sur la gestion que »ur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement desdits syndics (N" isiatou 

gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 

D'ACTIF. 
REDDITION DE COMPTE. 

Laliquidation del'actifatoridonm 

par le sieur BALLANT) ( Eugène), 
ancien crémier, place Maiibert, «, 
acluell. rue Nve-Ste-Genevieve. J", 

étant terminée, MM. les créancieri 

sont invités à se rendre le 7 avri, 
à 9 heures très précises, au in 
bunal de commerce, salle aes » 
semblées des faillites, pour, çon 
formément à l'art. 337 du Code M 

commerce, entendre le e«ffeiie-

finitif qui sera rendu par les «g 
dics, le débattre, le clore, ai g 
et leur donner décharge de leur" 

fonctions. . . ,p f,jij| 
NOTA. Les créanciers et l»"J 

peuvent prendre au greffe corn™ 
iiicationdes compte etrappoit" 

syndics (N« 15244 du gr.). 
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Enregistré à Paris, la Avril 1859. F" 

Keçu deux francs vingt centime*. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18, 
Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A.I
G

»
Ï0T
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Le maire du I" arrondissement. 


